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Que se passe-t-il dans le concert des grandes nations ?
La tolérance étonnante devant les actions concrètes et illégales de ceux qui se prennent pour le « gendarme du monde »

Selon la Libre Belgique du 7.10.213, « les forces spéciales américaines ont mené deux raids audacieux visant deux chefs islamistes soupçonnés d'actes terroristes, l'un en Libye, où ils ont capturé un des leaders présumés d'Al-Qaïda, et l'autre en Somalie… Les Etats-Unis ‘ne cesseront jamais leurs efforts pour que les responsables d'actes de terrorisme rendent des comptes’, a déclaré dimanche le secrétaire d'Etat John Kerry… Il s'agit de la plus importante opération américaine menée sur le sol somalien depuis que des forces spéciales ont tué il y a quatre ans un chef des islamistes shebab, Saleh Ali Saleh Nabhan. Elle survient deux semaines après l'attaque, revendiquée par les shebab, du centre commercial Westgate à Nairobi, et qui a fait au moins 67 morts… Plusieurs opérations de forces spéciales occidentales ont été menées en Somalie dans le passé, notamment pour tenter de libérer des otages aux mains des islamistes ou de groupes de pirates. »

La presse internationale rapporte en outre que le libyen enlevé était détenu à bord d'un navire de guerre de l'US Navy, où il a été interrogé (et probablement torturé, selon l’usage du CIA) sans avocat sur les opérations d'Al-Qaïda. Le département de la Défense américain affirme qu’il est fait  prisonnier «régulièrement dans le cadre du droit de la guerre dans un endroit sûr à l'extérieur de la Libye" et  sera transféré à New York pour son procès. «Ces opérations en Libye et en Somalie envoient un message fort au monde pour indiquer que le Etats-Unis ne ménageront aucun effort pour demander des comptes aux terroristes, peu importe où ils se cachent ou depuis combien de temps ils ont pu échapper à la justice ", a déclaré le secrétaire à la défense américain Chuck Hagel. Son porte-parole a annoncé de nouvelles opérations.

On savait que les empires déclinant s’avèrent historiquement redoutables. Ils tentent à maintenir coute que coute leurs positions. Mais, faut-il l’admettre ou en acquiescer ? C’est en vertu de quelle autorisation du Conseil de Sécurité de l’ONU que Washington s’autorise à intervenir militairement dans le territoire d’un autre Etat ? Aucune. Y aurait-il lieu d’évoquer une légitime défense à 5 000 kilomètres de distance et à propos de quelques individus, peut-être peu fréquentables ? Non. Qui empêcherait les EUA de nous écouter sur l’Internet ou au téléphone quand ils veulent et d’intervenir là où ils le souhaitent, au moment qui leur convient ? Apparemment, personne. Existerait-il une sorte de complicité entre l’UE, la Russie, les EUA ou la Chine si tolérant ? Selon toute apparence, oui ! Ici en Belgique, risquons-nous quelques-choses ? Nous croyons que non mais peut-être à tort.
Cela me rappelle le poème du pasteur protestant Martin Niemöller :
Quand ils sont venus chercher les communistes,
Je n'ai rien dit,
Je n'étais pas communiste.

Quand ils sont venus chercher les syndicalistes,
Je n'ai rien dit,
Je n'étais pas syndicaliste.

Quand ils sont venus chercher les juifs,
Je n'ai pas protesté,
Je n'étais pas juif.

Quand ils sont venus chercher les catholiques,
Je n'ai pas protesté,
Je n'étais pas catholique.

Puis ils sont venus me chercher,
Et il ne restait personne pour protester !
Pour éviter la guerre, garantissons la paix. Faisant suite à la création de la Cour pénale internationale, il me paraît urgent de mettre en place une police propre aux Nations-Unies
. Non sélectivement et en toute légalité, elle pourrait remplir véritablement le rôle du « gendarme du monde ». On se rappellera que le rôle de la police est de maintenir l’ordre et la légalité, tandis que celui du militaire consiste, en cas de guerre, à tuer l’ennemi.
Il est frappant de voir que l’opinion publique aux EUA réagit davantage que celle de l’Europe !

FT, 8.10.2013: The Obama administration defended on Monday the legality of sending the US military to capture alleged terrorists, after two weekend raids in Africa which could demonstrate a shift in counter-terrorism strategy away from drone strikes towards detaining suspects… The decision to send in US forces to try to capture suspected terrorists follows a growing tide of criticism of the use of drone strikes against al-Qaeda operatives, which increased sharply during President Barack Obama’s first term in office. 
However, the news about US soldiers snatching suspects from the streets of another country are a reminder of the highly controversial “extraordinary renditions” that took place in the George W Bush administration when suspects were often handed over to third countries and tortured. Asked about a potential backlash from the raid in Libya, US secretary of state John Kerry said on Monday that “people who commit acts of terror . . . will know that the United States of America is going to do everything in its power that is legal and appropriate in order to enforce the law and protect our security.” …
After intense criticism of his reliance on drone strikes against terrorist suspects, which have been blamed for fomenting opposition to the US and for killing civilians, Mr Obama outlined new restrictions on the use of drones in a speech in May. However, the US conducted a flurry of drone strikes in Yemen in September at a time when counter-terrorism officials believed there was a major plot under way to attack US interests in the region. The Obama administration indicated that there could be greater emphasis now on trying to detain terror suspects. “The president has made clear our preference for capturing terrorist targets where possible,” said Caitlin Hayden, a spokeswoman for the national security council. “That is exactly what we have done . . . in order to bring a dangerous terrorist to justice.” 

Des réactions dures à l’espionnage inhabituel et peu élégant de Washington

Le président mexicain, Enrique Peña Nieto, a demandé jeudi 5 septembre 2013 à Barack Obama une "enquête exhaustive" sur l'espionnage dont il aurait été l'objet en 2012, alors qu'il était candidat à l'élection présidentielle. Un peu avant l'entretien téléphonique entre les présidents mexicain et américain, la présidente du Brésil, Dilma Rousseff, a annulé le voyage de l'équipe qui devait préparer sa visite du 23 octobre 2013 aux EUA. La première visite d'Etat de la présidente brésilienne à Washington, à l'invitation de Barack Obama, était prévue depuis plusieurs mois. Mme Rousseff se trouve également au sommet du G20, et, selon sa porte-parole, il n'est pas encore confirmé qu'elle rencontrera son homologue américain en marge du sommet. 

Ces déclarations surviennent quelques jours après les révélations de la chaîne de télévision brésilienne Globo selon lesquelles la présidente brésilienne et le président mexicain avaient été espionnés par les Etats-Unis. La chaîne a présenté un fichier révélé par Edward Snowden datant de juin 2012 et intitulé "Infiltration de données, étude de cas du Brésil et du Mexique". Dans ce document, l'Agence de sécurité nationale américaine (NSA) explique notamment chercher à avoir "une meilleure compréhension des méthodes de communication et des interlocuteurs" de Mme Rousseff et de ses collaborateurs, grâce à un programme qui permet d'accéder à tous les contenus consultés sur Internet par la présidente brésilienne. En ce qui concerne le président mexicain, élu en décembre 2012, la NSA aurait intercepté ses courriers électroniques ainsi que ses messages téléphoniques, notamment ceux où le candidat discutait des noms de ses éventuels futurs ministres. 

Comparée à celle du Mexique ou du Brésil, la réaction de l’UE paraît modeste dans ce domaine d’espionnage inhabituel et peu élégant ! L’UE serait-elle si soumise aux EUA ou la diplomatie européenne se comporterait-elle plus discrètement ? Depuis que l’on sait qu’Angela Merkel est constamment écoutée, peut-être y aura-t-il une réaction un plus musclée.
Le nouveau concept stratégique de l’UE

Le nouveau concept stratégique de l’UE est en préparation et sera en discussion au Conseil en décembre 2013. Deux documents officiels sont déjà disponibles :

1. Preparing the December 2013 European Council on Security and Defence. Interim Report by the High Representative, Brussels, 24 July 2013;

2. Vers un secteur de la défense et de la sécurité plus compétitif et plus efficace, Commission Européenne. MEMO, 24 juillet 2013.

1. Quelques remarques générales quant au premier :

Le manque total d’une vision globale est frappant mais les visées en sont éclatantes: 

· Aucune précision à savoir quels buts serait à poursuivre et avec quels moyens à les réaliser, buts et moyens de tous les citoyens et pas seulement de l’un ou l’autre secteur économique et militaire. Est-ce bien l’intérêt de ces citoyens d’aller en Afghanistan ou en Lybie ?

· Pratiquement aucune mention n’est faite de la diplomatie européenne qui, cependant, devrait jouer le rôle prioritaire dans le développement de la PSDC (politique de défense et de sécurité commune) par la réalisation des buts assignés par le concept stratégique.
· Tout le document suppose implicitement l’encastrement de la PSCD dans les structures hypothétiques futures de l’OTAN alors que cette dernière se trouve en transformation fondamentale vers des choix démentiels, notamment nucléaires. Washington met de plus en plus l’accent sur ses forces navales qui ne dépendent d’aucun « alliés encombrants ». 

· Toute la réflexion est axée sur la volonté d’accroître la capacité d’interventions militaires de l’UE, en coordination avec les pays membres et, implicitement, avec les Etats-Unis d'Amérique qui en partie se dégageraient de l’Europe, selon l’auteure du document. Or rien ne prouve cette conviction, sauf les discours de Washington. Certes, celui-ci est désireux de disposer des armées mercenaires européennes financées par les Européens : réduire son propre budget surdimensionné et augmenter l’effort budgétaire européen, malgré les restrictions budgétaires continues en Europe. 

· A propos des interventions souhaitées « hors-zone », l’extension de ce territoire apparaît sans limites. Le document évoque simplement les « voisinages des  voisinages » qui risque s’étendre au monde entier.

· Tout l’écrit réfléchit en termes militaires et du point de vue des entreprises privées du secteur de la défense et de la sécurité, entreprises non sécurisées face à l’espionnage militaire ou économique (pensez à la mobilité des cadres supérieurs !). 
· Aucune mention des risques et dangers véritables dans le monde. Rappelons-le! Dans le monde, les sept “risques ou défis” identifiés par l’ONU seraient, en ordre d’importance décroissant, les suivants
:

· trois de nature socio-économiques: pauvreté; maladies et épidémies; détérioration environnementale;

· deux de caractère militaire: conflits inter-étatiques et prolifération d’armes bactériologiques, chimiques et nucléaires;

· enfin, deux autres très proches l’un de l’autre : le terrorisme et la criminalité (le commerce des drogues et des armes autant que la traite humaine et principalement celle des femmes).

· Le document insiste sur les « nouveaux acteurs », sans les identifier, dans le monde. Fait-il allusion à la privatisation de la guerre par certaines firmes de sécurité ou aux agissements meurtriers de certaines multinationales ? On ne le sait pas.

2. Quelques remarques quant au second document

a. Ici, on est en face d’un document étriqué, essentiellement affairiste. Combien cela est manifeste lorsque le document évoque « les compétences de la main-d’œuvre européennes » au lieu de parler des « les compétences des travailleurs européens ». Le document semble avoir été dicté par les groupes de pression des industries concernées.

b. Evidemment, pas de réponse à la question de savoir que faire de la dépendance de l’UE de quelques multinationales de défense et de sécurité ou encore pétrolières. Or, on le sait, elles sont peu nombreuses selon les secteurs et forment des redoutables oligopoles. Aussi peu concurrentielle que possible, elles dictent leurs technologies, fixent leurs productions et imposent leurs prix. L’industrie des drones à usage militaire l’illustre cela parfaitement.

c. Il convient d’insister sur le fait, les secteurs industriels liés à la défense et à la sécurité collectives constituent des « biens publics ». En tant que tels, il convient dans une démocratie de les soumettre à la nationalisation ou du moins au contrôle public, strict et transparent. Aucun subventionnement forfaitaire ne peut leur être attribué ni pour Recherche & Développement, ni pour Recherche & Technologie. Il conduit à des abus patents !

d. Rien sur les projets de la Commission qui concernent la formation continue en vue d’une citoyenneté responsable en matière de défense et de sécurité. Or, l’enjeu est de former les citoyens européens à une défense civile, aussi peu violente que possible, et à une volonté solidaire lucidement et constamment évaluée. En réalité, la solidarité visée renforce évidemment l’esprit d’autodéfense, tant redoutée par tout agresseur, tout occupant.

Le partenariat de l’Otan avec la Suède et ses visées de contrôle de l’Arctique, informations extraites d’Alerte OTAN !, n° 50, septembre 2013

Lors d'une conférence de haut niveau sur la sécurité, à Sälen, à laquelle il a assisté durant sa visite en Suède, le secrétaire général de l’OTAN, Anders Fogh Rasmussen, s'est félicité du partenariat étroit et efficace noué entre ce pays et l'OTAN. En insistant sur les possibilités de renforcement de la coopération avec la Suède, le secrétaire général a indiqué que ce partenariat était tout par​ticulièrement porteur de promesses dans trois domaines : l'Afghanistan, les capacités militaires et un nouveau renforcement de la capacité de nos forces à opérer ensemble. 14 janv. 2013 www.nato.int
NEAT (North European Airspace Testrange), le plus grand centre d’entrainement militaire en Europe /occidentale/, va de Lulea à Kiruna et occupe une superficie de 24.000 kms² en Suède
. C’est le gouvernement suédois qui accorde ou non, pour chaque demande individuelle, le droit d’utiliser NEAT. En juillet 2011, il a été utilisé par US Air Forces en Eu​rope pour des exercices de lancement de bombes, et en 2010 la NRF (Nato Response Force) y a pratiqué son plus grand exercice aérien. NEAT sert aussi de terrain de tests pour les drones militaires utilisés en Afghanis​tan et au Pakistan pour tuer des civils. L’armée israé​lienne y a testé ses drones Eagle, qui ont été employés pour bombarder Gaza.
ES RANGE située près de Kiruna, est la plus grande sta​tion relais pour satellites dans le monde. Elle fournit via satellites, des cartes militaires détaillées de tous les pays du monde. ESRANGE/VIDSEL servent aussi pour tes​ter les drones militaires…. Des manœuvres internationales de guerre se réalisent constamment dans les grands espaces terrestres, marins et aériens du Nord de la Suède et de la Norvège. Y par​ticipent des milliers de soldats, des centaines d’avions et de pilotes de nombreux pays, membres et partenaires de l’Otan. Les dernières manœuvres en date se sont nommées Cold response 1(en 2009) et Cold response 2 (en 2012). Ces exercices sont le résultat des désaccords croissants sur les ressources naturelles de l’Arctique… Les manœuvres auraient pu s’effectuer aussi bien au Canada, mais elles se sont déployées près de la frontière avec la Russie, qui y a vu une véritable provocation. En effet, les navires américains présents étaient armés du système AEGIS, qui est un radar de très longue portée faisant partie du système de défense antimissiles. 
Une mini OTAN Nordique est-elle en train de naître ? Ni la Suède ni la Finlande ne sont membres de l’Otan, mais ces deux pays sont dans le « partenariat pour la paix », une première étape vers l’intégration. Dans les deux pays, il y a une très forte opposition à l’OTAN, mais les gouvernements agissent en coulisses pour se rapprocher plus étroitement de l’Otan. L’augmentation des tensions autour de la zone Arctique leur en donne l’occasion…
Les Etats-Unis ont installé une station de relais de satel​lites sur les Iles Svalbard en Norvège, qu’ils utilisent à des fins militaires, en violation du Traité de Svalbard (ou Spitzberg) interdisant l’utilisation de l’archipel à des fins belliqueuses. La rapide croissance du déploiement de systèmes militaires ayant une base dans l’espace, ainsi que le réseau mondial de stations relais terrestres (y inclus des radars et installations de surveillance) qui les complémentent, ont déjà provoqué une immense pollu​tion de l’environnement terrestre et une multiplication des déchets dans l’espace qui pourraient rendre celui-ci impénétrable.

Le déploiement des systèmes de défense antimissiles dans l’espace, sur terre et sur mer, ont des effets déstabi​lisants et mettent en danger la possibilité d’avancer sur des accords de désarmement nucléaire…
L'importance de la visite récente du président chinois Xi et l’ambition de la Chine en Asie centrale

Le président chinois Xi Jinping a proposé au début de septembre 2013 de créer une zone économique de la Route de la Soie entre la Chine et à l'Asie centrale pour renforcer la coopération. Lors d'un discours prononcé à l'université de Nazarbaïev, au Kazakhstan, M. Xi a suggéré aux pays concernés de renforcer la communication et d'accepter une intégration économique régionale en termes de politique et de droit. 

Lors de cette visite, le discours sur la nouvelle "Route de la Soie", et ce qu'il implique politiquement s’avèrent d’importance. Entr’autres, elle est une réponse directe au positionnement américain vers l’Est d’Obama qui vise dans une certaine mesure à l’encerclement de la Chine. Le pouvoir chinois ne répond pas par la confrontation, qui l'amènerait à s'enfermer dans le discours géopolitique occidental. Les Chinois renforcent leur réorientation vers l'Ouest pour montrer que leur pays n'est pas uniquement une force en Asie de l'Est. Si Washington cherche à appuyer tout opposant à l'influence chinoise à l'Est, la Chine est capable de se renforcer à l'Ouest. La Chine semble en train de contrecarrer les plans américains qui ont une vision d'une "Route de la Soie" devant aller du Nord au Sud, avec l'Afghanistan comme pont économique. 
Le problème d'une telle approche américaine est qu'elle refuse d'intégrer l'Iran, qui est de fait le pont économique entre l'Inde et l'Asie Centrale aujourd'hui : elle ne prend pas en compte de l’importance de l'influence chinoise et elle souhaite lui substituer une influence indienne qui, pour l'instant, n'existe pas, et n'est pas prête d'exister. Encore moins si l'Iran n'est pas accepté dans ce montage voulu par les Etats-Unis. En bref, alors que les Etats-Unis s'efforcent de plus en plus à contrer la Chine en Asie de l'Est et du Sud-est, Beijing répond à Washington sur un autre terrain. La Chine se prépare à s'implanter durablement en Asie centrale, alors que les Russes y ont une influence diminuant, et que les Américains quittent un territoire qu'ils ont été incapables de stabiliser. 
*         *        *

Erdöl-Diplomatie (in : NZZ, 10.9.2013, extraits). Bevor Xi Ende vergangener Woche am G-20-Gipfel in St. Petersburg teilnahm, beehrte er den turkmenischen Alleinherrscher Gurbanguly Berdymuchammedow. Auf dem Rückweg aus Russland machte er in Kasachstan und Usbekistan halt. Ende dieser Woche wird er am Gipfeltreffen der Schanghai-Organisation für Zusammenarbeit in der kirgisischen Hauptstadt Bischkek teilnehmen. Turkmenistan und Kasachstan sind mit Erdgas- und Erdölpipelines an Chinas Westgrenze angeschlossen. Mit dem Kauf eines Anteils am kasachischen Erdölfeld Kaschagan baut der Erdölkonzern CNPC seinen Einfluss auf dem zentralasiatischen Rohstoffmarkt weiter aus. Eisenbahnlinien, die Kasachstan und Kirgistan mit der westchinesischen Provinz Xinjiang verbinden, sind im Bau oder schon eröffnet. Xis Idee eines neuen Wirtschaftsraums entlang der Seidenstrasse geht über die fünf Republiken hinaus. China will sich einen verlässlichen Landweg bis zu den westeuropäischen Häfen bahnen.

China, schreiben die Zentralasien-Forscher Raffaello Pantucci und Alexandros Petersen, sei der gegenwärtig konsequenteste Akteur in diesem Raum. Das führe zu einer soziopolitischen Transformation des postsowjetischen Raumes zwischen der Nordgrenze Kasachstans und dem Süden Afghanistans. Diese Beeinflussung ist in vielerlei Hinsicht längst Realität. Ohne die chinesischen Waren wäre der Alltag in Zentralasien kaum mehr denkbar. Chinesen bauen Strassen, beuten Rohstoffe aus, betreiben Handel und kaufen sich in Firmen ein. In Kirgistan, Kasachstan und Tadschikistan wachsen deshalb auch die Ressentiments.

China operiert mit der Macht des Faktischen – der geografischen Nähe, der effizienten Bauarbeiter, des Rohstoffhungers und der Waren, die es zu bieten hat. Russland, das Zentralasien traditionell als seinen Hinterhof betrachtet, hat mit der Einbindung Kasachstans in seine Zollunion mit Weissrussland zwar neue Hürden für die Chinesen geschaffen. Weil die Moskauer Aussenpolitik von sanfter Diplomatie wenig versteht und sie nicht dieselben wirtschaftlichen Trümpfe ausspielen kann, ist die Anziehungskraft aber geringer.

Auch Nasarbajew, Berdymuchammedow und Usbekistans Präsident Karimow pochen auf ihren Handlungsspielraum. Sie wollen nicht zu sehr in Abhängigkeit Pekings geraten. Chinas politische und strategische Mittel sind auch deshalb beschränkt, weil die stark von Peking gesteuerte Schanghai-Organisation wenig Konkretes vorzuweisen hat. Für das Militärische laufen die Fäden in der von Moskau dominierten Organisation über den Vertrag für kollektive Sicherheit zusammen.

Der sicherheitspolitische Aspekt mag zwar gegenüber der Zusammenarbeit im Energiesektor bisweilen in den Hintergrund gerückt sein. Für China ist er aber dennoch eminent. Das Ziel eines stabilen, prosperierenden Zentralasien hilft der Einbindung des widerspenstigen Xinjiang, einer Region, die ethnisch und historisch eigentlich zu Zentralasien («Turkestan») gehört. Allen Ländern ist zudem die Zukunft Afghanistans eine grosse Sorge. Chinas Rohstoffkonzerne hegen grosse Pläne für weitere Exportrouten durch Afghanistan. Ein «Pipeline-Frieden» war aber schon in den neunziger Jahren eine Illusion.

China and Japan warn US on default, in : FT, October 8, 2013, By Tom Mitchell in Beijing, Gina Chon in Washington, Ben McLannahan in Tokyo and Paul J Davies in Hong Kong

China and Japan ratcheted up pressure on the US to avoid an unprecedented US default on its debt as Democrats and Republicans continued their stand-off over the budget in the second week of a US government shutdown…. In its first official reaction to the US political stalemate over the budget and looming debt ceiling deadline later this month, Beijing said “the clock is ticking” and urged politicians in Washington to “ensure the safety of the Chinese investments”. Zhu Guangyao, vice-finance minister, told a media briefing that China has made clear its unease over the political impasse in Washington. In Japan, the Ministry of Finance is very worried about the potential impact on currency markets, according to a senior official. A US default could cause investors to dump the US dollar, which would sharply push up the value of the yen.

On Tuesday Japan’s finance minister Taro Aso called on “the United States to resolve its debt ceiling stand-off without delay”. The absolute value of US bonds held by the Japanese government could decline if the situation was not brought to a swift end, he added. The rhetoric from US politicians rattled China, with Mr Zhu noting that “the US has a large amount of direct investment in China, and China has a vast number of US Treasury bonds . . . The US is clearly aware of China’s concerns about the financial stalemate [in Washington] and China’s request for the US to ensure the safety of Chinese investments.” 

China held $1.28tn in US Treasuries in July 2013, according to US Treasury data, although the true figure could well be higher than this as China also invests through intermediaries. Advisers to the People’s Bank of China, the central bank, have been urging the authorities to diversify the holdings.

C’était prévisible ! Tant le Japon que surtout la Chine présentera sa note à Washington tôt ou tard. Ils saisissent une occasion quand les EUA déclinants se trouvent dans une situation particulièrement délicate. La Grande-Bretagne s’est trouvée dans la même situation dans les années 1950 lorsque les « gnomes zurichois » demandèrent le remboursement de leurs prêts à Londres. C’était la fin du règne séculaire du £, comme devise internationale « indiscutable ».

Les BRICS se distinguent en matière monétaire
L’affaire syrienne s’est en partie imposée au programme du G20 ces 5 et 6 septembre 2013 à Saint-Pétersbourg. Les tensions autour de la Syrie n’ont pourtant pas éclipsé un autre sommet, en marge de celui du G20, celui des pays BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud). Au-delà des images de la rencontre, c’était bel et bien un événement majeur à Saint-Pétersbourg.

De quoi s’agit-il au fait? Ces Etats, mais aussi d’autres pays émergents, éprouvent une volatilité excessive de leur monnaie respective. La roupie indienne, par exemple, a perdu 25% de sa valeur depuis le début de l’année. C’est dans ce contexte que le groupe de BRICS a annoncé la création d’un fonds de 100 milliards de dollars pour venir en aide aux pays en cas de crise. Ce fonds leur permet avant tout d’agir de façon autonome. Cela ne signifie pas que les BRICS coupent les ponts avec le Fonds monétaire international (FMI) dont la tâche est justement d’intervenir en cas de difficultés liées aux fluctuations brutales des taux de change. S’agissant des pouvoirs du FMI, ils continuent à réclamer des réformes afin que les décisions ne restent pas concentrées dans les mains des Etats-Unis, de l’Europe et du Japon.

Les BRICS ont confirmé un autre projet, et pas le moindre: la création d’une banque de développement pour financer des projets d’infrastructures dans les zones démunies. Elle sera basée en Afrique du Sud. Le capital initial de 50 milliards de dollars est léger. Mais c’est un premier pas qui pourrait changer la façon de pratiquer la coopération internationale. 

Les EUA à Djibouti.

Le camp Lemonnier est un dispositif américain, qui se consolide en permanence. Il permettra à l'AFRICOM et au CENTCOM de disposer d'une base de lutte anti-piraterie, d'une plate-forme anti-terroriste (avec des drones), d'un carrefour logistique etc. Autant de capacités qui rendent quasiment obsolète la présence à Djibouti de certaines forces françaises (actuellement 2 100 hommes) et la poursuite de certaines missions.
  

Un "climat de terreur" pèserait sur l'opposition et les nombreuses arrestations politiques. En outre les Afars y sont persécutés, et les femmes de cette ethnie font l'objet de viols fréquents selon le Comité des femmes djiboutiennes contre les viols et l’Impunité. 
Le Parlement européen a adopté le 4 juillet 2013r une résolution d’urgence sur les violations graves des droits de l’Homme, de la démocratie et de l’État de droit à Djibouti (pays classé dans ses rapports 167ème sur 176 pour la liberté de la presse). Mais aucune mesure concrète n'est envisagée par les gouvernements occidentaux alors pourtant que le pays dépend très largement de l'aide extérieure et pourrait 

Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’UE ? 
Rien à signaler !
A. Les pays d’Europe adhérés ou en adhésion à l’UE

Croatie : le gouvernement relance la grande braderie des privatisations, in : Index.hr, Par Petar Vidov, Traduit par Lejla Sadović, COURRIER DES BALKANS, 15 octobre 2013 (extraits).

Tout est à vendre, ou le sera bientôt : Croatia Airlines, Jadrolinija, Hrvatsko Osiguranje, la Banque postale, les autoroutes et la Loterie croate... Alors que l’État est au bord de la faillite, le gouvernement social-démocrate de Zoran Milanović annonce des privatisations à tout va, qui risquent même de toucher les « biens publics d’importance stratégique »... entreprises publiques de transport. Un appel d’offre est d’ores et déjà lancé pour des partenariats concernant les aéroports de Split, Rijeka, Osijek, Zadar, Pula et Dubrovnik. Par ailleurs, ce n’est plus un secret pour personne que les autoroutes sont à vendre et que l’aéroport de Zagreb sera cédé à un concessionnaire.
De plus, l’Etat souhaite privatiser le port de Vukovar, la compagnie maritime Jadrolinija et la compagnie aérienne Croatia Airlines. Dans les prochains mois, les Croates doivent encore s’attendre à une privatisation des médias publics et de nombreuses sociétés d’Etat. On pourrait citer, en vrac : ACI, Petrokemija, Brijuni Riviera, Croatia Banka, APIS, l’Institut d’Immunologie, l’Institut de construction navale, Croatia Osiguranje, la Banque postale (Hrvatska poštanska banka)… Il s’agit là d’entreprises présentant un bon potentiel de développement, dont l’Etat est encore actionnaire majoritaire, et qui, selon la stratégie adoptée par le Parlement au mois de juin de cette année, ont besoin d’une restructuration, d’une recapitalisation ou d’une privatisation complète.
La Poste et la Loterie croate vont également être restructurées. La possibilité qu’elles soient cédées dépendra du processus de restructuration, c’est en tout cas ce que confirme une source proche du gouvernement. La Loterie serait particulièrement visée par une possible privatisation car elle se trouve sur la liste des 27 entreprises publiques qui présentent un « intérêt stratégique ». La stratégie de gestion des biens de l’Etat pour la période allant de 2013 à 2017, adoptée par le Parlement en juin de cette année, affirme que ces entreprises « stratégiques » répondent à « un besoin sociétal de long terme » - c’est pourquoi nul ne s’attendait à leur privatisation.
Aucun bien public n’est à l’abri ! Dans la situation actuelle, il semble en effet que ces « entreprises publiques d’intérêt stratégique » ne seront pas plus épargnées que les autres par la privatisation, si le besoin s’en fait sentir. …Il faut noter que sur la liste des biens publics d’intérêt stratégique se trouvent également des sociétés dont la privatisation semble impensable, comme l’électro-distribution, les eaux et les forêts. Si l’Etat se retrouve dans une situation où la privatisation des sociétés à intérêt stratégique devient nécessaire, le gouvernement ne décidera pas seul, affirme notre source, mais il ouvrira un débat au Parlement…

Comme les autres PECO, la Croatie à son tour subit aussi la déréglementation antiétatique, les privatisations accélérée et le démantèlement de la Sécurité sociale au nom du néolibéralisme de l’UE.

Serbia seeks billions in loans from UAE amid bankruptcy fears, in : FT, October 7, 2013, By Neil Buckley in London and Simeon Kerr in Dubai

Serbia plans to borrow billions from the United Arab Emirates as the country’s deputy prime minister warned that it could face bankruptcy without urgent steps to cut public sector wages.

The comments from Aleksandar Vucic – the deputy premier widely seen as the most powerful man in Serbia’s coalition, formed in July last year – came before the government was due to unveil deep austerity measures on Tuesday. Mr Vucic said Serbia expected to receive a low-interest $1bn UAE loan on “favourable terms” this year, with further loans taking the total to $2bn-$3bn by the end of 2014. The loan plan comes amid a blossoming relationship between the UAE and Serbia. The oil-rich Gulf state is targeting investment opportunities, despite Serbian forces’ role in fighting Muslims during the Yugoslavian wars of the 1990s – and the fact that Serbia’s government is headed by former nationalists, including Mr Vucic.

Serbia has been in loan talks with the UAE for some weeks, after Etihad Airways agreed in August to buy 49 per cent of Serbia’s lossmaking JAT Airways. Mr Vucic said half of this year’s planned $1bn UAE loan would be used to repay some of Serbia’s most expensive existing foreign borrowing. The other half would be “pumped into the economy”. A special fund might be established to invest a previous $400m UAE loan into the agriculture sector, he added. The deputy premier said the UAE loan could almost be “considered a gift”, given its favourable interest rate and conditions. He appears to have worked hard to build a relationship with UAE’s crown prince, Sheikh Mohammed bin Zayed.

One of Abu Dhabi’s sovereign funds, Mubadala, signed memorandums of understanding last week covering potential investments in semiconductor facilities, data centres and aerospace manufacturing in Serbia. Analysts suggested that the UAE was particularly interested in Serbia’s defence and agriculture sectors… Countries of the former Yugoslavia remain among the hardest hit by the global financial crisis, with several – including Serbia, Croatia and Slovenia – falling back into recession last year as eurozone demand slumped. Serbia, due to start membership talks with the EU next year, has 25 per cent unemployment, one of the highest rates in Europe…
Mr Vucic’s words, appeared intended to prepare Serbs for tough cost-cutting measures. But analysts warned that his blunt message risked unnerving the markets. Serbia held initial talks with an International Monetary Fund mission lask week on a possible new standby facility. The IMF froze a €1bn programme early last year after the previous government did not honour spending commitments. Mr Vucic’s comments recalled those of Hungarian officials in 2010. Aides to Viktor Orbán, prime minister, sent jitters through investors with a slightly exaggerated warning after his election victory that Hungary could face a Greek-style scenario if it did not accelerate budget-cutting. Analysts said Serbia was not at risk of imminent default.
Comme celles des autres PECO, les élites serbes n’hésitent pas à sacrifier les intérêts de la majorité de leur population. Elles procèdent aux habituelles mesures régressives: libéralisation, privatisation, austérité budgétaire… au plus grand bien de ces élites-mêmes et des « investisseurs », c’est-à-dire aux « bonnes » multinationales, autrement dits européennes et américaines.
Informations diverses, notamment du Courrier des Balkans
En République tchèque, les résultats des élections législatives qui se sont tenues les 25 et 26 octobre 2013 sont désormais connus (l’intégralité des votes a été dépouillée). Sept formations politiques ont franchi le seuil de 5 % et se partageront les sièges à la Chambre des députés. Le parti social-démocrate, favorisé par les sondages, arrive en tête avec 20,45 % ce qui est néanmoins un score décevant d’après son chef, Bohuslav Sobotka. Il est suivi par le nouveau mouvement politico-citoyen nommé « Action des citoyens mécontents » (ANO 2011) du milliardaire Andrej Babiš qui célèbre son entrée à la Chambre des députés avec 18,65 %. Le parti communiste enregistre son second meilleur score depuis la chute du régime communiste avec 14,91 % des votes. Le TOP 09, parti conservateur libéral, membre de l’ancienne alliance gouvernementale, recueille 11,99 % des votes et devance l’ancien leader de cette coalition, le Parti civique démocrate (ODS) qui n’obtient que 7,72 % des suffrages exprimés. Ce dernier est suivi par un nouvel entrant à l’assemblée, « l’Aube de la démocratie directe », un autre mouvement politico-citoyen fondé par le sénateur Tomio Okamura qui obtient 6,88 % des votes. Les chrétiens-démocrates, avec 6,78 %, sont le dernier parti à franchir le seuil de 5 %, ce qui leur permet d’être à nouveau représentés à la Chambre des députés après une absence de trois ans.

La perspective de bombardements de la Syrie ne fait pas l’unanimité dans les Balkans, tant s’en faut. Pour la Bulgarie, la Croatie, la Roumanie et la Slovénie, membres de l’Union européenne, priorité doit être donnée à l’action diplomatique. Le « précédent » du Kosovo est interprété de manière opposée à Belgrade et à Pristina, tandis que la Bosnie-Herzégovine s’inquiète surtout des volontaires islamistes partis de chez elle faire le jihad en Syrie...
Face à l’afflux de réfugiés syriens, le ministre de la Défense bulgare Angel Naydenov  n’exclut pas la fermeture des frontières avec la Turquie. Cette fermeture pourrait se faire à l’aide de moyens techniques, y compris des barbelés, affirme-t-il. Une autre solution serait de signer un accord de réadmission avec la Turquie et d’y renvoyer les réfugiés syriens.

 « Nous devrions être conscients de la tragédie que vivent ces gens qui viennent demander l’asile chez nous ou qui veulent transiter vers d’autres destinations », a déclaré à la radio le ministre Naydevov. Les demandeurs d’asile arrivent principalement de Syrie. Or, la Bulgarie ne dispose plus que de 1.000 places pour les accueillir. 

L’inaction persistante du gouvernement slovaque face à la ségrégation que subissent des milliers d’enfants roms est une atteinte honteuse et illégale à la dignité du pays, écrit Amnesty International dans un rapport rendu public mercredi 4 septembre 2013. Des milliers d’enfants roms de Slovaquie font une nouvelle fois leur rentrée dans des écoles et classes à part. Selon une étude menée par le Programme des Nations unies pour le développement en 2012, près de 43 % des Roms inscrits dans des écoles ordinaires étaient placés dans des classes spéciales du fait de leur appartenance ethnique. En s’abstenant de mener une réforme en profondeur au niveau national, le gouvernement slovaque tolère une discrimination illégale dans le domaine de l’éducation au motif de l’appartenance ethnique des élèves.

Suite aux protestations en septembre 2013, Victor Ponta, le Premier ministre roumain, qui avait dans un premier temps accordé son feu vert à l’ouverture d’une mine d’or sur le site de Roşia Montană en Roumanie, a appelé le Parlement à voter contre le projet. De son côté, le Sénat a donné à l’unanimité un avis négatif sur l’ouverture du chantier d’exploitation aurifère. Cette décision est une première victoire pour les écologistes, mais la bataille est loin d’être terminée...

Des dizaines de millions d’euros ont disparu du budget public de la Serbie. Affectés aux besoins des Serbes du Kosovo, ils ont fini dans des poches privées, mais ils auraient pu aussi revenir dans les caisses noires des partis politiques de Belgrade. Alors que le Parlement serbe enquête sur le scandale, les bouches commencent à s’ouvrir.

Le nouveau Premier ministre albanais Edi Rama, investi mardi par le Parlement, a choisi le philosophe Shkëlzen Maliqi comme conseiller spécial pour les relations régionales. Tout en voulant approfondir son lien « particulier » avec le Kosovo, l’Albanie souhaite renouer de bonnes relations avec tous ses voisins - la Grèce, la Macédoine, la Serbie et le Monténégro.

Le 13 septembre 2013, la Bosnie-Herzégovine, la Serbie et le Monténégro ont signé à Sarajevo un accord pour accentuer leur coopération régionale dans le domaine de la sécurité. Les trois pays se sont engagés à tout faire pour démanteler les groupes criminels et les terroristes à l’œuvre dans la région.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Un rapport de la Commission de l’UE (mars 2013)

La Commission déclare que la Moldavie avait traité en 2012 la plupart des recommandations du rapport de l'année dernière. Des réformes ambitieuses dans le domaine de la justice et de la lutte contre la corruption ont été entreprises, selon le rapport. La réforme de l'administration publique, en particulier avec l'adoption d'une stratégie de décentralisation, de la santé et de l'éducation se poursuit. Quatre cycles de négociations en 2012 ont donné le coup d’envoi des négociations sur un ALE approfondi et complet. Même si le rapport ne le mentionne pas, l'ALE approfondi et complet pourrait être signé lors du sommet du Partenariat oriental à Vilnius en novembre 2013, au cours de la présidence lituanienne du Conseil de l'UE.

La Commission reconnaît qu'elle ne dispose pas du même levier sur le Bélarus que sur les autres pays dans le cadre du Partenariat oriental, en raison de l'hostilité des autorités du pays envers l'UE. Au cours de l'année 2012, la Commission a exprimé à plusieurs reprises ses craintes concernant le manque de respect des droits de l'Homme, de l'État de droit et des principes démocratiques. Dans son rapport, l'exécutif européen met également en évidence les politiques répressives au Belarus, qui deviennent plus ciblées et complexes. Au lieu d'appliquer de lourdes peines de prison, la tendance est à l'intimidation des représentants de la société civile en utilisant le licenciement, l'interdiction de tenir des assemblées, des poursuites civiles pour « non-paiement » d'impôts, l'interdiction pour certains citoyens de voyager à l'étranger ainsi que la condamnation d'activistes à une amende ou à une peine de prison et parfois à des peines d'emprisonnement répétées. Étant donné la situation politique complexe du pays, l'action de l'UE se concentre sur le soutien à la coopération dans des secteurs qui profitent directement aux citoyens. L'UE met l'accent sur la participation de la société civile.
Je suis frappé combien les rapports de la Commission sont teintés d’une certaine attitude antirusse. Selon qu’un pays se trouve plus proche ou plus éloigné de Moscou, les rapports s’avèrent sévères ou encourageants. Or, il convient de souligner que si Israël ou l’Azerbaïdjan respecterait des règles de droits internationaux autant que le Bélarus, beaucoup de défenseurs de droits humains seraient fort contents. Ce n’est hélas pas le cas.
La coopération entre l’Ukraine, d’une part et de l’autre, l’OTAN, l’UE ou les multinationales
Selon un rapport de la Commission de mars 2013, au cours de l’année 2012, la Géorgie et la Moldavie ont « plutôt bien » coopéré avec l’UE dans le cadre de la politique européenne de voisinage (PEV) alors que l’Ukraine, qui avait l’habitude de se retrouver en tête, est à la traîne, selon des rapports qui sont publiés par l’UE en mars 2013. Des responsables de l'UE ont déclaré sous couvert de l'anonymat que l'année dernière avait été marquée par un refroidissement des relations entre l'UE et l'Ukraine, ce qui contraste avec les progrès réalisés avec la Moldavie, la Géorgie et l'Arménie, dans une certaine mesure.

Cette évolution mettra sans doute l'Ukraine mal à l'aise. Depuis des années, l'Ukraine se considère comme le favori du rapprochement avec l'UE. Kiev a été en mesure de négocier un accord d'association et un accord de libre-échange (ALE) approfondi et complet avec l'UE. Les diplomates de deux camps considèrent ces accords comme les plus avancés. Ces deux documents ont été paraphés en mars 2012, mais pas encore signés. Trois conditions sont requises pour la signature des textes : traiter le problème de la « justice sélective », une référence à l'emprisonnement de l'ancienne première ministre Ioulia Timochenko et de son ministre de l'intérieur Iouri Loutsenko ; lutter contre les problèmes en matière de démocratie qui découlent des élections nationales d'octobre 2012 et promouvoir des réformes judiciaires.

Selon des responsables de l'UE, en 2012 l'Ukraine n’a pas pris de mesures à l’égard de la plupart des recommandations du rapport précédent sur la PEV. Dans les nouvelles recommandations, le pays est invité à s’attaquer sans délai aux condamnations pour raisons politiques, à établir un système électoral fiable, à corriger les failles du processus électoral d'octobre 2012, à lutter contre les conflits d'intérêts et la corruption, notamment dans le système judiciaire et à enrayer le recul des marchés publics et de la transparence budgétaire en 2012.

En septembre 2013, le président ukrainien Viktor Ianoukovitch a signé la loi ratifiant l'accord entre l'Ukraine et l'OTAN sur la participation de Kiev à l'opération anti-piraterie de l'Alliance sous le nom de code "Ocean Shield". La Rada suprême (parlement ukrainien) a approuvé le 19 septembre le projet de loi proposé par le président du pays afin de permettre aux soldats de la paix ukrainiens de se joindre à la mission anti-piraterie Ocean Shield de l'OTAN. Selon le document, l'Ukraine doit envoyer la frégate Guetman Sagaïdatchny dotée d'un hélicoptère Ka-27 et d'un commando spécial au large de la corne de l'Afrique.

 
Depuis plusieurs années, la piraterie constitue l'une des principales menaces contre la navigation dans le golfe d'Aden. L'UE et l'OTAN mènent des missions navales anti-piraterie dans cette région. La mission européenne baptisée Atalante a été lancée en 2008 et celle de l'Otan, Ocean Shield, en 2009. Ces opérations - qui consistent à patrouiller dans le golfe d'Aden et à escorter des cargos au large des côtes somaliennes - réunissent des bâtiments de guerre de différents pays. Des bâtiments de guerre russes assurent aussi la sécurité de la navigation dans la région depuis 2008.

Bien que, conformément à l’esprit de la constitution, le parlement ukrainien ait adopté en juillet 2010 une loi proclamant le statut "hors blocs" du pays, l'Ukraine continue de collaborer avec l'OTAN. Ce type de collaboration a dans le passé contribué à la présence accrue de l’armée et la police américaines dans beaucoup de PECO.
L’Ukraine multiplie ses projets de coopération avec des multinationales européennes et américaines

Les projets en question indiquent clairement que l’Ukraine penche actuellement vers l’ouest pour contrebalancer l’influence de la Russie. Cette orientation ne peut pas être trop poussée, puisque la majeure partie de l’industrie ukrainienne à plus de lien avec la Russie qu’avec les pays d’Europe, à moins que l’Ukraine veuille réellement rompre avec Moscou et abandonner sa politique de neutralité constitutionnelle.

L'Ukraine a annoncé en septembre 2013 être parvenue à s'entendre sur un accord de partage de production avec un consortium mené par ExxonMobil et Shell, devant lui permettre de réduire sa dépendance à la Russie. Le consortium, qui comprend aussi le groupe roumain Petrom et l'entreprise publique ukrainienne Nadra Ukraïny, produira du gaz naturel sur le secteur Skifski en mer Noire. Le secteur Skifski, situé dans la partie nord-ouest de la mer Noire, à proximité de la Roumanie, devrait permettre de produire de huit à dix milliards de mètres cubes de gaz par an. Cet accord s'inscrit dans la stratégie de l'Ukraine de diversifier ses sources d'énergie pour réduire sa dépendance aux importations de gaz de la Russie voisine, avec laquelle les relations sont tumultueuses.

Kiev tente par ailleurs de renégocier les termes d'un contrat de livraison de gaz signé en 2009 avec Moscou jugé trop onéreux. L'Ukraine a récemment entrepris de se rapprocher de l'UE, au grand dam de la Russie qui veut garder cette ex-république soviétique dans son giron et l'a menacée de sanctions commerciales. Kiev espère signer un accord d'association avec l'UE en novembre 2013, mais Moscou veut qu'elle rejoigne son Union douanière, composée pour l'instant de la Russie, du Bélarus et du Kazakhstan. En janvier, l'Ukraine a signé avec Shell un contrat d'exploration d'un gisement de gaz de schiste, représentant des investissements de plus de 10 milliards de dollars. En 2012, un autre américain, Chevron a remporté un appel d'offres pour l'exploration du gisement de gaz de schiste d'Olesske, dans l'ouest de l'Ukraine.
En octobre 2013, l'Ukraine invite le Japon à s'associer à la construction d'un terminal de gaz naturel liquéfié (GNL) sur le littoral de la mer Noire. Kiev envisage d'implanter dans la région d'Odessa un terminal capable d'accueillir jusqu'à 10 milliards de m3 de gaz liquéfié par an. Ce projet a pour but de diminuer la dépendance du pays vis-à-vis des importations de gaz russe dont le prix est trop élevé, selon les autorités ukrainiennes. La première tranche du terminal d'Odessa pourrait être mise en service au milieu de 2014.
Au même moment, des centaines d'Ukrainiens ont manifesté contre les projets de Chevron d'exploiter le gaz de schiste, enjeu crucial pour le pays qui cherche à réduire sa dépendance par rapport à la Russie. Chevron a remporté en 2012 un appel d'offres pour exploiter le gisement d'Olesky dans l'ouest du pays, dont le gouvernement estime les réserves à 2.980 milliards de mètres cubes de gaz. Cependant, les populations locales sont inquiètes de l'impact sur l'environnement de l'exploitation du gaz de schiste dans cette région montagneuse qui est également un site touristique. Au cours de la manifestation qui s'est déroulée à Lvív, principale ville de l'ouest de l'Ukraine, des slogans, tels que le prix du gaz est celui de la santé de nos enfants et le gaz de schiste est le Chernobyl II en référence au désastre nucléaire qui a frappé l'Ukraine en 1986, ont été lancés. En janvier 2013, l'Ukraine et Shell ont signé un contrat de partage de production de 8 milliards d’euros pour exploiter le gaz de schiste du gisement de Yuzovska, dans la région orientale de Donetsk.
Voir aussi la rubrique Géoéconomie plus loin !


C. La Turquie et la Caucasie méridionale

UE-Turquie : des relations pérennes ? , sur base notamment d’Affaires stratégiques.info, 24 septembre 2013.

Alors que les relations Union européenne – Turquie fêtent leurs 50 ans, il semble pertinent de revenir sur leur enjeu majeur : l’adhésion de la Turquie à l’UE. Depuis le début du processus d’adhésion, le sentiment largement répandu parmi les commentateurs met en lumière le fait  qu’il ne peut être voué qu’à l’échec, alors qu’il faudrait souligner que ni la Turquie, ni l’UE n’ont intérêt à faire avorter les négociations.

En effet, le 12 septembre 1963 les dirigeants de la Communauté économique européenne et la Turquie se sont réunis à Ankara afin de signer un accord d’association, l’accord d’Ankara, avec l’objectif de promouvoir le renforcement continu et équilibré des relations commerciales et économiques entre les parties. 50 ans plus tard, il semblerait pourtant que les relations entre la Turquie et l’UE s’inscrivent plutôt dans l’inertie, le processus d’adhésion étant désormais au point quasi mort. Certes, les « discussions techniques » se poursuivent au niveau des fonctionnaires compétents et  beaucoup de dossiers sont prêts aux arbitrages politiques. 

Les structures d’association établies il y a 50 ans entre la CEE et la Turquie ont aussi continué à se développer à travers une myriade d’efforts spécifiques. Tant et si bien qu’elles sont aujourd’hui considérées comme définitivement ancrées dans le paysage. Il existe une solidité des liens créés entre les deux protagonistes, malgré l’évolution mouvementée des relations entre la Turquie et d’autre pays ces dernières années, notamment l’Iran, l’Egypte, la Syrie ou encore le Liban. De plus, la Turquie a récemment été d’échecs en échecs dans sa stratégie  régionale, ce qui inéluctablement la rapproche de l’UE.

En dépit des dissensions existantes entre les deux parties et du scepticisme des commentateurs, le divorce n’est donc guère une option envisageable. D’autant plus que la Turquie resterait en mesure de satisfaire aux conditions d’adhésion bien que des efforts soient encore à fournir concernant les droits de l’homme et de la femme, les droits des minorités (surtout Kurdes et Alévis mais aussi Eglise orthodoxe), les droits syndicaux et la situation sécuritaire du pays. 
C'est pendant une conférence internationale en septembre 2013 que le ministre turc des Affaires européennes a invité les participants à ne pas se faire d'illusions, rappelant que la Turquie était un membre associé à l’UE depuis 1964 et que pourtant, aujourd'hui, il fallait reconnaître qu’elle ne pourrait jamais en devenir membre. Ankara ne s'était encore jamais permis d’exprimer un pessimisme aussi flagrant et officiel. D’aucuns y voient un signal du retrait de la Turquie des négociations sur l'adhésion à l'UE. Et, en fait, les négociations ont été interrompues depuis longtemps. De mon côté, j’y vois plutôt une provocation du ministre qui, avec sa politique de « zéro problème », se trouve en plein échec depuis 2 à 3 ans.
Je maintiens cependant ma prévision selon laquelle la Turquie adhérera à l’UE dans les dix années à venir !
Arab upheaval and European introversion leave Turkey in limbo, in : FT, By Daniel Dombey in Istanbul, September 26, 2013

For years, the overarching question about Turkey was whether the country would become more at home in the Middle East or instead continue its decades-long journey towards European standards. Now an answer has come closer into view: neither of the above. Relations with both regions are in a parlous state. Much has changed since Recep Tayyip Erdogan, Turkey’s normally irrepressible prime minister, last strode through the UN’s corridors in 2011, just a month after being acclaimed by appreciative crowds in Egypt, Tunisia and Libya – the countries of the Arab spring.

At that time, Turkey argued that increasing trade with the Middle East helped to reduce its dependence on Europe. For the first seven months of this year, however, Turkish exports to the Middle East and the Caucasus fell by 13 per cent compared with the previous year.

In August the United Arab Emirates announced it was delaying a $12bn investment in a coal plant Ankara had hoped would reduce its $60bn-a-year energy import bill and provide more secure financing for Turkey’s hefty current account deficit. Taner Yildiz, Turkey’s energy minister, said he hoped the reason for the delay was not political.

But it may well have been. The Middle East, where Turkey once unfurled its ambitions, has become a set of problems apparently without solutions for Mr Erdogan. Syria is an enemy; Iran and Iraq line up behind it; Lebanon is a no-go zone (Turkish citizens have been issued a travel advisory) after the kidnapping of two Turkish Airlines pilots. Moreover, following the Egyptian coup, a second front has opened up. Turkey, which backed the Muslim Brotherhood, had previously announced a $2bn aid package for the government of Mohamed Morsi, the ousted president. Now Saudi Arabia and the UAE are subsidising his military successor, General Abdel Fattah al-Sisi, whose government has made clear that Turkish television soap operas are no longer welcome in Egypt and is making life difficult for Turkish exporters.

Against such a backdrop, the UAE’s decision to hold off its $12bn investment in Turkey is hardly surprising.

The European outlook is also overcast, if less dramatic. When Angela Merkel criticised Turkey’s crackdown on protesters in June, Egemen Bagis, Turkey’s Europe minister, suggested the German chancellor’s chances of political survival could not be taken for granted. His concerns appear to have been misplaced, given Ms Merkel’s resounding re-election this week. Meanwhile, Mr Bagis recently predicted that European “prejudice” would prevent Turkey from joining the EU, although he insisted the country would attain European standards all the same. Some Turkish officials also took the decision to give Tokyo the 2020 Olympics as a slight by European countries (which did not switch their votes from third-placed Madrid to Istanbul in the final voting round). This was a particular blow to Mr Erdogan, who flew to Buenos Aires with a planeload of businessmen to make his case and who put the Olympics at the heart of his plans to remodel Istanbul. 

Neither the Arab revolutions nor Europe’s attack of introversion is the Turkish prime minister’s doing. If the landscape he surveys has altered so much in recent years, the causes primarily lie elsewhere. Businesslike meetings with Saudi Arabia, for instance, continue, and Ankara hopes to resume EU negotiations in coming weeks after a three-year hiatus. But Mr Erdogan’s critics charge that Turkey’s problems are exacerbated by the way he hits out at perceived enemies – and former allies – both at home and abroad. Some changes are on the horizon. Mr Erdogan is about to unveil a “democratisation package” that promises to expand rights for minorities and which could soothe tensions at home and with the EU. Turkey is continuing its campaign for a seat in the UN Security Council from 2015 – the vote will be a marker of the country’s international standing.

< 
But Turkey’s regional problems rumble on. Nor can they be dismissed as mere foreign policy. Turkey houses half a million Syrian refugees and the war is visibly bleeding across the 900km border, with scores of Turkish casualties this year and jihadist activity on both sides. 

No wonder Mr Erdogan feels left in the lurch by the US’s decision not to launch some form of military intervention. And no wonder he decided not to travel to New York to meet the world leaders with whom he used to get on so much better.

Les manifestations continuent en Turquie comme la répression
Sans atteindre l'importance des manifestations de mai-juin 2013 à Istanbul contre un projet d'urbanisation du parc Gezi, les mouvements de protestation en Turquie se poursuivent de façon sporadique comme la mobilisation à la mi-septembre après la mort d'un manifestant à Antioche ou encore par des actions visant à peindre des couleurs de l'arc-en-ciel des escaliers à Istanbul. 
Nouvelle forme de manifestation que relate le journal « Hürriyet », des garçons de lycée ont récemment défilé en portant des jupes dans les rues d'Antalya au sud du pays. Pour ces jeunes hommes, il s'agit de protester contre l'interdiction pour les filles de porter… des jupes au lycée de cette ville. Une dizaine de jeunes filles ont également manifesté, notamment sous le slogan « la jupe n'est pas un moyen de séduction ». 
Le proviseur de l'établissement affirme lui que l'uniforme est composé, pour les filles et les garçons, d'un pantalon gris et d'une chemise blanche. Paradoxalement, les protestations tournées souvent contre la politique du Premier ministre AKP, Recep Tayyip Erdogan, et surtout l'islamisation rampante de la société, ne semblent pas effrayer le président turc. 
D'après « Today's Zaman », Abdullah Gül a même affirmé qu'il « était fier » des raisons initiales du mouvement car elles traduisaient des inquiétudes sur l'environnement comme à Londres, Washington ou New York. D'ailleurs la police turque, critiquée pour l'usage de la force, ne s'est pas comportée autrement que la police newyorkaise si des manifestants avaient déclenché un incendie sur la 5e Avenue, selon Gül. Et tout cela n'empêche pas Erdogan, qui ambitionne en 2014 la présidence, de rester relativement populaire, même si sa cote a été écornée.
Au début d’octobre 2013, Amnesty International a dénoncé des violations des droits humains à très grande échelle en Turquie lors de la violente répression des manifestations antigouvernementales de juin. Le droit de se réunir pacifiquement a été systématiquement bafoué et les violations du droit à la vie, à la liberté et à ne pas être torturé et maltraité ont été nombreuses, a-t-il poursuivi. Rappelons que la Turquie a été secouée en juin 2013 par une vague de manifestations antigouvernementales sans précédent depuis l'arrivée au pouvoir du parti islamo-conservateur, en 2002. Ce mouvement de contestation est né de la lutte de défenseurs de l'environnement pour la sauvegarde des arbres du parc de Gezi, dans le centre d'Istanbul, menacés par un projet gouvernemental d'aménagement.

La dispersion brutale de ces militants écologistes par la police a entraîné une propagation du mouvement à toute la Turquie et son évolution en une vaste contestation antigouvernementale, les manifestants accusant le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan d'autoritarisme et de vouloir islamiser le pays. Dans son rapport, Amnesty International souligne qu'au moins trois manifestants sont morts à la suite d'un usage excessif de la force par la police, que ce soit par des tirs à balles réelles, des passages à tabac ou des tirs tendus de grenades lacrymogènes vers les victimes. L'Union des médecins de Turquie (TTB) a dénombré six morts lors des manifestations, dont un policier et un manifestant décédé durant des heurts en septembre 2013, ainsi que plus de 8.000 blessés.

Amnesty dénonce également le recours fréquent par la police à des tirs de balles en caoutchouc visant la tête ou le haut du corps, ainsi que la proportion significative de personnes (qui) ont été blessées en étant frappées par des grenades lacrymogènes, la plupart tirées à une faible distance. Selon la TTB, plus d'une dizaine de personnes ont eu un œil crevé par ces tirs, et on comptait de nombreux cas de traumatismes crâniens. L'ONG internationale rapporte en outre des sévices sexuels infligés par des policiers à au moins deux manifestantes.
Dénonçant les quelque 5.000 arrestations qui ont suivi les manifestations et la quasi-absence de poursuites contre les policiers impliqués dans des violences, elle recommande un embargo international sur les exportations de gaz lacrymogène à destination de la Turquie.

Ce qui est choquant ici est l'énorme détermination à réduire au silence et à écraser un mouvement de voix critiques et désapprobatrices. A le réduire au silence et à l'écraser une fois pour toutes. Cette volonté est prouvée non seulement par les encouragements prodigués à la police (...) de recourir à la violence mais aussi du harcèlement et des poursuites qui ont suivi contre toute personne soupçonnée d'avoir organisé, participé ou soutenu les mouvements de protestation.
La Turquie érige un mur de deux mètres de haut le long d'un tronçon de sa frontière avec la Syrie, dans un secteur où ont lieu fréquemment des affrontements, afin d'empêcher les passages clandestins et la contrebande, ont rapporté lundi les autorités turques. Des ouvriers ont entrepris de creuser des fondations au niveau du district de Nusaybin, à une dizaine de kilomètres au nord de la ville syrienne de Kamichli, où se produisent régulièrement des heurts entre Kurdes, unités rebelles et tribus arabes.

La démocratisation turque se poursuit vaille que vaille et favorise l’adhésion à l’UE de la Turquie
Recep Tayyip Erdogan a présenté, fin septembre 2013, devant la presse et le gouvernement au grand complet, son "plan pour la démocratisation". Parmi  les réformes annoncées, certaines renforcent les droits des minorités et notamment des Kurdes, à l'heure où Ankara a engagé des pourparlers de paix avec le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) pour mettre un terme au conflit kurde, qui a fait plus de 40 000 morts depuis 1984.

1.  Le chef du gouvernement a ainsi déclaré que le seuil autorisant un parti politique à accéder au Parlement pourrait être ramené de 10% à 5% des suffrages obtenus, même supprimé. Cela devrait bénéficier aux formations kurdes, qui obtiennent en général un grand nombre de voix aux élections dans le sud-est du pays à majorité kurde mais pas suffisamment à l'échelle nationale. Les Kurdes représentent pourtant 20% de la population turque.
2.  Les campagnes électorales pourront désormais être menée dans une autre langue que le turc.

3. Le Premier ministre a également promis que l'enseignement dans des langues autres que le turc serait autorisé dans les écoles privées. M. Erdogan a qualifié son plan d'"historique", mais il n'est pas tout à fait à la hauteur des attentes des Kurdes qui réclament également l'inscription dans la loi du droit à un enseignement dans sa langue maternelle dans les écoles publiques et une mention explicite de leur identité dans la Constitution turque.
4.  Erdogan a en outre assuré que des mesures symboliques seraient prises, comme la possibilité pour certaines localités kurdes débaptisées après le coup d'État de 1980 de reprendre leur nom kurde, ainsi que la libre utilisation des lettres Q, W et X, longtemps bannies de Turquie car absentes de l'alphabet turc, mais présentes en kurde.
5.  Il a également annoncé la levée de "l'interdiction dans les institutions publiques" des "mesures discriminatoires pour les femmes et les hommes", en l'occurrence le port du foulard pour les femmes et de la barbe pour les hommes."Ces restrictions violent le droit au travail, la liberté de pensée et de croyance", a-t-il expliqué, s'engageant à imposer "une sanction à ceux qui empêchent les gens d'exercer les droits liés à leurs devoirs religieux". Déjà autorisé aux étudiantes sur certains campus, le port du foulard sera désormais permis aux professeurs et à tous les agents publics, ainsi qu'aux députées. Les interdictions d'arborer des signes religieux ostentatoires resteront toutefois en vigueur pour les policiers, les militaires, les procureurs et les magistrats. 
6.  L’Eglise orthodoxe-syrienne-assyrienne-araméenne récupérera les terres qui entourent son monastère Mor Gabriel.
La question du foulard ne fait que masquer le fait que l’AKP a rendu constitutionnel l'interdiction du droit de grève dans la fonction publique. Quant aux Alévis qui représenteraient plus d’un cinquième de la population, ils continuent à être ignorés, voire réprimés par les autorités. De son côté, le Patriarcat œcuménique de Constantinople continue à ne pas être autorisée de rouvrir son séminaire théologique, fermé en 1971. Or, celui-ci lui est d’une importance capitale pour former des prêtres/moines de l’Orthodoxie grecque, étant seuls comme citoyens turcs à pouvoir accéder au rang de patriarche selon les lois turques. Par ailleurs, il n'y a rien dans ces propositions concernant la décentralisation et le renforcement des pouvoirs locaux. Pas plus d'ailleurs qu'une annonce de la libération de prisonniers politiques ou de suppression du système des "protecteurs de villages", milices kurdes progouvernementales, vecteurs de violence et de pratiques mafieuses. Rien n’y figure concernant les graves atteintes aux droits fondamentaux résultant d'une conception très large de la notion de terrorisme dont ont été victimes de nombreux militants kurdes et autres. 
Malgré cela, voilà huit ans que les Européens ont donné le coup d’envoi des négociations d’adhésion avec la Turquie, et la Commission en est à son 16ème rapport d‘évaluation. Des rapports qui se suivent et se ressemblent. Il y a du mieux, explique Bruxelles en citant les réformes en cours, mais le pays doit veiller au respect des droits fondamentaux. “ Nous avons adopté une position très objective et en même temps très critique sur les événements de mai et de juin /2013/, nous dit le commissaire à l’Elargissement Stefan Füle. Nous avons aussi fait référence aux démarches positives notamment le processus de paix dans le sud-est de la Turquie. “
La Turquie a beau être épinglée pour la répression des protestations de la place Taksim et les entraves à la liberté d’expression, Bruxelles recommande l’ouverture de nouveaux chapitres de négociations. “ Il faut admettre qu’il y a aussi des difficultés coté Union européenne. On a malheureusement des Etats membres qui ne sont pas très honnêtes, qui ont des arrière-pensées sur la Turquie. Mais je pense que l’UE va pouvoir résoudre ses problèmes internes “, commente l’analyste du CEPS Daniel Gros. Le rapport de la Commission met l’accent sur la mise en œuvre du “ paquet de démocratisation “ annoncé le 30 septembre 2013 par le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan. Après une longue période de statu quo dans les négociations d’adhésion, un nouveau chapitre pourrait être ouvert dès le mois d’octobre 2013.

D’autres informations sur la Turquie

Voir dans l’annexe n° 3. Les deux Turquie et les deux Europe, in : Figaro, par Pierre Rousselin le 21 septembre 2013.
La Turquie aurait divulgué aux services secrets iraniens les noms d’au moins 10 agents qui rencontraient en Turquie leur « superviseur » du Mossad. Selon les sources américaines, il s’agit d’un pas extraordinaire de la part de la Turquie qui a décidé de partager avec l’Iran ses informations de renseignement dans le seul but de nuire à Israël.  Cette information a été immédiatement démentie par le ministre turc des Affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, qui a dénoncé une campagne visant à discréditer la Turquie. Selon certaine information, les renseignements israéliens dirigeaient apparemment une partie de leur réseau d’espionnage en Iran, à partir de la Turquie, grâce à sa frontière commune avec l’Iran. Il convient de rappeler que la Turquie et Israël étaient autrefois des alliés régionaux mais une attaque de commandos israéliens en 2010 contre le navire amiral turc d’une flottille humanitaire visant à briser le blocus imposé à la banque de Gaza, qui a coûté la vie à neuf Turcs, a très gravement nui à leur relations. AFP

Erdogan a fait savoir qu'il serait candidat à l'élection présidentielle prévue l'an prochain si son parti le lui demandait. Selon les règles de fonctionnement de son parti, l'AKP (Parti pour la justice et le développement), il ne peut prétendre à être à nouveau chef du gouvernement à l'issue des élections législatives de 2015. On le sait favorable à un rôle renforcé du président au sein de l'exécutif, mais ses projets de faire modifier la constitution en ce sens n'ont pour l'heure pas abouti.

La Turquie est préoccupée par le voisinage avec la Syrie, c’est pourquoi elle a concentré des lance-roquettes, des véhicules blindés, des chars et des unités de l'armée à la frontière avec la République syrienne. Au début de septembre 2013, Ankara a fermé la frontière avec la Syrie. Cela a eu lieu après que certains rebelles ont pris d’assaut la ville d’Aazaz, contrôlée par les partisans d'Assad. Les craintes de la Turquie se sont intensifiées après une attaque contre un bureau de police à Ankara, au cours de laquelle des inconnus ont bombardé le bâtiment depuis un lance-grenades. Les militants ont été traqués, l'un d'eux a été tué lors d’une opération de capture, le deuxième a été arrêté par la police. 

Le président turc, Abdullah Gül, s’inquiète de l’infiltration des jihadistes en Syrie en septembre 2013. Il s'est dit inquiet de l'avancée de groupes jihadistes dans le conflit en Syrie, dans des zones proches de la frontière turque, admettant des infiltrations de "terroristes" en territoire turc. Il l’a dit à la presse turque à New York où il se trouve pour l'Assemblée générale de l'Onu. Les groupes radicaux sont une grande source de préoccupation concernant notre sécurité", a souligné le chef de l'Etat turc, affirmant avoir prévenu toutes les autorités compétentes en Turquie au sujet de cette "question de sécurité vitale". Il a cependant reconnu que la tâche de la Turquie était ardue, compte tenu des 910 km de frontière. Une faction dure liée à Al-Qaïda s'est emparée récemment d'Azaz, ville du nord de la Syrie, située à proximité de la frontière avec la Turquie. L'opposition turque reproche au gouvernement islamo-conservateur turc, qui a rompu avec le régime de Damas, de ne pas suffisamment sécuriser la longue frontière qui sépare les deux pays
Voici une information qui demande de « vérification » : « En l’espace d’un mois en 2013, 110 demandes de démission ont été déposées dont 63 émanant de pilotes d’avion de chasse et d’un général qui relèvent du commandement des forces aériennes turques. Le ministre de la Défense, Esmet Yelmaz, n’a pas donné les raisons qui ont poussé ces militaires à démissionner mais un journal américain, en référence à des sources parlementaires en Turquie, affirment qu’elles sont en rapport avec les arrestations de centaines d’officiers accusés d’avoir comploté contre le régime d’Erdogan pour le faire tomber ! Le journal fait état d’une grande tension dans les relations entre l’armée et le Premier ministre. »

Une autre information concerne les frontières du pays. En géographie politique, ligne imaginaire entre deux nations, séparant les droits imaginaires de l'une des droits imaginaires de l'autre. La notion de frontière est souvent problématique dans le monde géographique et politique actuel, puisque certaines limites ne sont pas reconnues, d'autres sont conflictuelles ; d'où un des intérêts de l'enseignement de la géographie scolaire : c'est ce qu'a bien compris la ville turque d'Istanbul, qui distribue à ses élèves des cartes du pays. Cependant, ces cartes ont fait polémique puisqu'elles ne sont pas tout à fait sincères : en effet, la Turquie s'est appropriée des territoires arméniens, a annexé certaines régions de Géorgie et d'Azerbaïdjan, et qui a totalement englobé l'île de Chypre dans son territoire. 
La Cour de justice de l’UE a décidé le 24 septembre 2013 que l’UE n’a pas l’obligation d’accorder aux citoyens turcs le droit d’entrer sur son territoire sans visa. La Cour a débouté une plaignante turque qui s’était vue refuser un visa pour rendre visite à un parent résidant en Allemagne en 2007, estimant qu’en tant que potentielle bénéficiaire de services au sein de l’UE, elle ne pouvait bénéficier d’une exemption de visa.

En lisant cette série d’informations « diverses », j’ai l’impression que la Turquie tente de développer un rapport de forces face à l’UE et aux EUA. Cette tentation s’expliquerait, pour moi, par l’affaissement de la politique étrangère poursuivie par Ankara cette dernière décennie. Est-ce le jeu de matador en perdition ?
Achat d’armement de la Turquie achète qui irrite les EUA et certaines multinationales

Pourtant membre de l'OTAN, la Turquie a choisi un groupe chinois, CPMIEC, pour la fourniture d'un système de défense aérienne stratégique pour Ankara fin septembre 2013. Un contrat évalué à 4 milliards de dollars. C'est une gifle pour les américains Raytheon et Lockheed Martin ainsi que les français MBDA et Thales. Le système chinois HQ-9/FD 2000, une copie du S-300 PMU1 russe qui équipe l'Armée Populaire de Libération, a été développé par la China Academy of Defence Technology. Or, en janvier 2013, l'OTAN, c.à.d. Washington avait commencé à déployer des missiles sol-air Patriot pour protéger la Turquie d'un éventuel débordement du conflit syrien. Les batteries de missiles Patriot sont destinées à assurer la défense du territoire turc contre les avions et les missiles à courte portée. 

Turkish officials said the decision was made on technical and price grounds, an argument echoed by several analysts who say Ankara is keen to get hold of new technology that the US is reluctant to share. Nevertheless, the move comes amid increasing strains with some of Turkey’s allies… But he also noted that Washington and Ankara had recently been at cross purposes. Mr Erdogan is a leading supporter of a sustained military campaign against Syria, for example, a course the Obama administration has chosen not to take… Turkey hosts a radar station at the heart of Nato’s missile defence system. It also temporarily hosts six Patriot missile batteries from the US, Germany and the Netherlands, which have been deployed to the southeast of the country against possible threats from Syria. The other disappointed bidders were Eurosam, a French-Italian consortium, and Rosobornoexport of Russia.

Ismet Yilmaz, Turkey’s defence minister, said Ankara would seek to draw up a final agreement with CPMIEC and emphasised that the system would be jointly produced in Turkey itself, a concession other bidders balked at. Aaron Stein, an associate fellow at the Royal United Services Institute, the defence and security think-tank, said the tender showed that Turkey was focused less on rapidly acquiring battlefield-tested technology and more on bolstering its own domestic defence industry. The country is also seeking to develop its own jet fighters, a satellite launch vehicle and early warning satellites, a long-range missile and a small aircraft carrier. “This type of arrangement, which requires the transfer of design information, is not feasible for American military firms,” Mr Stein added. “The Patriot Pac-3, for example, is a top-of-the-line item and it would be difficult because of US export controls and intellectual property rules for Raytheon and Lockheed to just simply hand over critical design information to Turkey.” (FT, September 29, 2013).
Encore une source d’irritations : les EUA ont, peu de temps après cette annonce, fait part à la Turquie de leurs "sérieuses préoccupations" à propos de la décision d'Ankara de fabriquer un système de défense antimissile avec une société chinoise visée par des sanctions américaines. Certes, ils EUA sont toujours là pour soutenir leurs multinationales d’armements. 
Mon appréhension se confirme à la lecture de l’information suivante qui date du 20.10.2013 : « L'OTAN demande à la Turquie de tenir compte de son appartenance à l'Alliance dans le cadre d'un achat d'un système de missiles antimissiles chinois. Le Premier ministre turc a rappelé que "personne n'a le droit d'intervenir dans les décisions indépendantes" de la Turquie. »

Un rapport de la Commission de l’UE à propos des pays de la Caucasie méridionale (mars 2013)

En ce qui concerne la Géorgie, la Commission indique que le pays a pris des mesures pour la plupart des recommandations-clés mentionnées dans le rapport de suivi sur la PEV de l'année 2012. La Commission estime que la Géorgie a organisé des élections législatives libres et démocratiques dans l’ensemble, a renforcé la liberté d'expression et d'opinion et a poursuivi la réforme du système judiciaire. Le respect du rôle du premier ministre et du président en vertu de la constitution représente la recommandation la plus importante pour la Géorgie. Depuis les élections du 1er octobre 2012, la situation politique en Géorgie a été marquée par une confrontation entre le premier ministre Bidzina Ivanishvili et le président Mikheïl Saakashvili. 

La Commission considère toutefois que la Géorgie connaît toujours des lacunes en matière d'indépendance judiciaire.

L'exécutif européen soutient que l'Arménie a traité certaines recommandations clés du rapport de suivi sur la PEV de l'année dernière. Elle est invitée à corriger les défauts des élections législatives de mai 2012 et présidentielles de février 2013, et à mettre en œuvre les recommandations de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), notamment des modifications du cadre réglementaire législatif après les élections présidentielles.

L'exécutif européen constante que l'Azerbaïdjan n'a agi qu’à l’égard de quelques recommandations clés du rapport de suivi sur la PEV de l'année 2012. L'Azerbaïdjan doit entreprendre des mesures supplémentaires afin de respecter ses engagements sur l'établissement d'une démocratie profonde et durable, dont les procédures électorales, la protection des droits de l'Homme et des libertés fondamentales ainsi que l'indépendance du système judiciaire, selon la Commission. On peut se demander si l'UE n'était pas trop laxiste par rapport à l’Azerbaïdjan, étant donné que des entreprises européennes souhaitent acheter une partie du gaz naturel du pays. Ils ont répondu que tous les pays étaient traités sur un pied d'égalité.

Arménie

Le Président arménien, Serge Sarkissian, a déclaré en septembre 2013 que l’Arménie veut adhérer à l’Union douanière, un bloc de libre-échange menée par la Russie. Cette déclaration a provoqué la consternation chez ceux qui craignent que l’accord fera dérailler les plans de liens plus étroits avec l’Union européenne. Il a également dit que l’Arménie voudrait faire partie de l’Union économique eurasienne, un plus ambitieux groupement dirigé par Moscou qui est encore au stade de la planification. 
Les membres actuels de l’union douanière sont la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan auxquels devrait se joindre Kirghizistan l’année prochaine. La consternation s’explique du fait que ces déclarations ont été tenues, malgré la conclusion des négociations avec l’Union européenne sur un “accord d’association“ qui devait donner à l’Arménie des conditions commerciales préférentielles. La question encore sans réponse est de savoir comment les différents ensembles de droits de douane peuvent être conciliés.
Néanmoins, Serge Sarkissian a publiquement critiqué les Etats d’Asie centrale (officiellement alliés de l’Arménie à travers un pacte de défense dirigée par la Russie) pour avoir approuvé la position de l’Azerbaïdjan sur le conflit du Haut-Karabagh. Sarkissian a aussi semblé pointer du doigt le Kazakhstan et le Kirghizistan lors d’un sommet de l’Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC) qui s’est tenue dans la ville russe de Sotchi. Il a fait valoir que les Etats-Unis, la Russie et la France - les trois puissances médiatrices - estiment que le conflit du Karabakh doit être résolu aussi sur la base des principes de l’autodétermination du peuple et du non-usage de la force.
Récemment le 16 août 2013, le président kazakh Noursoultan Nazarbaïev et son homologue kirghiz Almazbek Atambaïev avaient soutenu un règlement du Karabagh “à l’intérieur des frontières internationalement reconnues de l’Azerbaïdjan » dans une déclaration commune adoptée lors d’un sommet des Etats turcophones dans la ville azerbaïdjanaise de Gabala. Les deux Etats d’Asie centrale ainsi que le Tadjikistan ont précédemment signé des déclarations encore plus pro-azerbaïdjanais dans l’Organisation de la coopération islamique (OCI). Le regroupement de plus de 50 Etats à majorité musulmane a condamné à plusieurs reprises l’“agression“ arménienne contre l’Azerbaïdjan.
Géorgie et élections
La Géorgie n'a pas d'opinion en ce qui concerne le fait de rejoindre le projet d'Union Eurasienne, a déclaré en septembre 2013 le Premier ministre Bidzina Ivanishvili. "Nous l'étudions (le concept d'union). Et à ce stade, nous n'avons aucune position", a précisé M. Ivanishvili. Si l'Union est dans l'intérêt du pays du Sud-Caucase, pourquoi la Géorgie devrait-elle rester à l'extérieur, a-t-il demandé. Une adhésion du pays à l'Union Eurasienne n'est cependant pas à l'agenda de la Géorgie à l'heure présente, a estimé, de son côté, la ministre géorgienne des Affaires étrangères Maïa Panjikidze. 

Proposé tout d'abord par le président kazakh Nursultan Nazarbayev dans un discours en 1994, le concept d'Union Eurasienne a été remis au goût du jour en 2011 par le Premier ministre russe de l'époque Vladimir Poutine. Les présidents du Bélarus, du Kazakhstan et de la Russie ont signé un accord en 2011 visant à l'établissement de l'Union d'ici à 2015. 　

Il s’agit d’une évolution singulière dans la position du gouvernement actuel de la Géorgie. Celle-ci me semble opérer un alignement sur la position de l’Ukraine qui consiste de chercher une distance/une proximité égale de Moscou et de Bruxelles.
Guiorgui Margvelachvili, le candidat du premier ministre, opposant au président sortant Mikheil Saakachvili, a remporté une écrasante victoire à la présidentielle en Géorgie.

Margvelachvili, 44 ans, philosophe peu connu du grand public, remporte l'élection avec 63,8 % des voix, selon les premiers résultats officiels portant sur près de 12 % des bureaux de vote dimanche 27 octobre 2013. Son adversaire, David Bakradzé, candidat du président sortant, arrive loin derrière avec 21,3 % des voix.

En Géorgie, la menace d'une contre-révolution

LE MONDE,  22.10.2013, Par Piotr Smolar (extraits)

L'ère Saakachvili s'achève en Géorgie. Une décennie après la "révolution des roses", le chef de l'Etat, âgé de seulement 45 ans, va quitter ses fonctions au terme de l'élection présidentielle du 27 octobre. Depuis un an, il était confiné dans son palais, affaibli par une cohabitation électrique. Pendant ce temps, le nouveau maître du pays, le premier ministre Bidzina Ivanichvili, attaquait ses proches, son bilan, sa personne même, lui promettant la prison dès son retour à la vie civile. L'euphorie révolutionnaire semble si loin !... Bidzina Ivanichvili, par ailleurs milliardaire, a annoncé son intention de quitter le gouvernement dans les prochains mois. Il a désigné son ministre de l'éducation, Guiorgui Margvelachvili, un affidé sans envergure, comme candidat à la présidentielle, dont il est évidemment le favori. Par ailleurs, un courant conservateur et réactionnaire, encouragé par l'Eglise orthodoxe, prend de l'ampleur. Enfin, Ivanichvili a brisé un tabou, en n'écartant pas l'hypothèse d'une adhésion à l'Union douanière formée par la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan, si elle correspondait aux "intérêts"de la Géorgie.
…Européens et Américains ont sans doute trop cajolé ce chef d'Etat polyglotte, au nom de son orientation pro-occidentale. Ils ont refusé de pointer les dérives d'un dirigeant ne jurant que par l'intégration européenne et l'entrée dans l'OTAN. Cette réserve s'explique par l'environnement régional. La Russie ? …  Outre l'usure du temps, le divorce entre Mikheïl Saakachvili et une majorité de Géorgiens a des causes économiques. La brutalité des réformes a laissé sur le bord de la route des catégories entières, notamment les paysans oubliés et les anciens fonctionnaires congédiés. Mais d'autres facteurs entrent en jeu. 
S'il fallait citer une date, ce serait sans doute le 7 novembre 2007. Ce jour-là, les unités antiémeutes ont dispersé une manifestation de l'opposition en utilisant des gaz lacrymogènes et des balles en caoutchouc. Au même moment, les forces spéciales coupaient l'antenne de la chaîne Imedi TV, accusée de lancer des appels à l'insurrection. Le propriétaire, Badri Patarkatsichvili, décédé depuis, était prêt à consacrer une partie de sa fortune à la chute du régime. Mais les méthodes utilisées pour répondre à ses velléités ont choqué…

La deuxième entaille à son image fut, quelques mois plus tard, la guerre d'août 2008 contre la Russie. Ses conséquences sont à porter au débit du président : la perte de 20 % du territoire, avec la proclamation d'indépendance pilotée par Moscou des deux régions séparatistes, l'Ossétie du Sud et l'Abkhazie. Animal politique blessé, Mikheïl Saakachvili redoubla de vigueur dans ses aspirations réformatrices, oubliant les soucis quotidiens du peuple, avec une obsession : l'architecture. Du bord de mer à Batoumi au nouveau Parlement de verre à Koutaïssi, le chef de l'Etat fit bâtir ses pyramides. Souvent magnifiques, d'une utilité contestable.

A quelques semaines des élections législatives d'octobre 2012, le scandale des mauvais traitements en prison, illustré par des vidéos, jeta une lumière crue sur la face la moins reluisante du régime. La longue domination du Mouvement national uni (UNM), le parti présidentiel, avait entraîné une confusion entre intérêts partisans et ceux de l'Etat. Certes, la petite corruption du quotidien a été largement réduite. Mais les pressions sur les chefs d'entreprise, à travers les services fiscaux, ont été très excessives, conduisant bon nombre d'entre eux en prison… 

Azerbaïdjan

En Azerbaïdjan, les journalistes d'opposition, on les tabasse, on les fait chanter, on les tue... Et désormais, on les achète aussi", écrit Eurasiane

 HYPERLINK "http://russian.eurasianet.org/node/60272" \t "_blank" t. A un mois de l'élection présidentielle, les autorités veulent "utiliser la carotte pour diminuer le nombre d'articles critiques". Ainsi 155 journalistes progouvernementaux et quelques journalistes opposants ont obtenu en cadeau un appartement non loin de Bakou, la capitale, dans un immeuble flambant neuf, dont la construction a coûté plus de 4,55 millions d'euros. "Cela signifie qu'il n'y a aucune discrimination politique en Azerbaïdjan", a déclaré le président sortant Ilham Aliev (fils de Haïdar Aliev, précédent président de 1993 à 2003) qui briguera son troisième mandat.

Le salaire moyen d'un journaliste en Azerbaïdjan est de 450 euros, ce qui rend impossible l'achat d'un appartement, voire même une location. Les journaux d'opposition Azadlyg, Eni Moussavat et Bizim Iol, en manque de financements, ont accepté le cadeau. Fin juillet 2013, le président Aliev a autorisé la construction d'un deuxième immeuble pour les journalistes, pour un investissement total de 5 millions de dollars [3,79 millions d'euros]. Le projet est déjà en route.
Voir également un texte complet sur le caractère peu démocratique des élections présidentielles grâce à la complicité des EUA et de la Russie en annexe n° 6, Präsident Alijew mimt den Demokraten, NZZ, 9.10.2013.
D. L’Asie centrale
Voir en annexe n° 5. Central Asia and Afghanistan: A Tumultuous History, in : Stratfor, September 24, 2013  

Le président chinois entame une tournée en Asie centrale en septembre 2013

Le président chinois Xi Jinping effectue une visite d'Etat au Turkménistan, dans l'objectif de promouvoir les relations et la coopération bilatérales entre la Chine et les pays d'Asie centrale. Lors de la visite de deux jours, le président Xi devrait s'entretenir avec son homologue turkmène Gourbangouly Berdymoukhamedov. Les relations entre la Chine et le Turkménistan ont maintenu un bon élan de développement depuis l'établissement des relations diplomatiques en 1992, avec de fréquentes visites de haut niveau, une constante expansion de la coopération et des résultats fructueux dans les domaines du commerce, de l'économie, de l'énergie et de la culture au cours de ces dernières années.

La Chine est devenue le plus grand partenaire commercial du Turkménistan, et le volume des échanges commerciaux bilatéraux s'est élevé à 10,3 milliards de dollars en 2012. Dans le domaine de l'énergie, un point culminant de la coopération bilatérale, les deux pays ont mis en service le plus grand gazoduc au monde, ayant une longueur totale de plus de 8 000 km.

Le Turkménistan est la première étape de la tournée de M. Xi dans quatre pays d'Asie centrale, qui le conduira ensuite au Kazakhstan, en Ouzbékistan et au Kirghizistan. Avant cette visite, le vice-ministre chinois des Affaires étrangères, Cheng Guoping, a déclaré que le président Xi renforcera, de manière globale, la coopération entre la Chine et ces pays, et donnera de nouvelles propositions.

Le président chinois participera également au 8e sommet du Groupe des vingt (G20) dans la ville russe de Saint-Pétersbourg, et à la 13e réunion du Conseil des chefs d'Etats de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS) à Bichkek, capitale du Kirghizstan.

Ces visites visent évidemment une zone où Pékin cherche à étendre son influence. A remarquer que Xi ne visite pas le Tadjikistan ni le Kazakhstan. La coopération économique et commerciale entre la Chine et les pays d'Asie centrale, à savoir le Kazakhstan, l'Ouzbékistan, le Kirghizistan, le Turkménistan et le Tadjikistan, s'est rapidement développée ces dernières années, selon les dernières données.

D'après les chiffres du ministère chinois du Commerce, le commerce bilatéral avec ces cinq pays centre-asiatique s'est élevé à 46 milliards de dollars en 2012, en hausse de 13,7% par rapport à l'année précédente. Durant les huit premiers mois de l'année 2013, le commerce bilatéral a totalisé 32,4 milliards de dollars, soit une croissance de 16,7% en base annuelle.

La Chine est devenue le plus grand partenaire commercial du Kazakhstan et du Turkménistan, le deuxième partenaire commercial de l'Ouzbékistan et du Kirghizistan, et le troisième partenaire du Tadjikistan, selon le ministère. 
Fin 2012, les investissements directs de la Chine dans ces cinq pays d'Asie centrale totalisent 7,82 milliards de dollars, alors que, ceux de ces cinq pays en Chine se sont élevés à 520 millions de dollars. Le Kazakhstan est devenu la troisième destination des investissements de la Chine, tandis que la Chine est la première source des investissements en Ouzbékistan, a précisé le ministère. Le ministère a souligné que la Chine et les pays d'Asie centrale avaient des avantages géographiques évidents et un grand potentiel de coopération, mentionnant cinq domaines clés, dont la construction d'infrastructures, la production agricole, les hautes technologies, et la gestion sociale (sic !).
La Chine et l’Asean ou l’encerclement de la première
La presse chinoise a accordé une large couverture à la présence de son premier-ministre Li Keqiang à la réunion de l'Association des pays de l'Asie du Sud-est (ASEAN) et à ses visites officielles au Brunei, en Thaïlande et au Vietnam en octobre 2013. Le voyage tendait notamment à neutraliser certains aspects de la réconciliation américano-vietnamienne et de contrer le nouvel investissement américain en Extrême Orient où 60 % des forces navales de Washington devraient être prochainement concentrés. 

  

Toujours en octobre 2013, le secrétaire d'Etat John Kerry et le secrétaire à la Défense Chuck Hagel Etats-Unis rencontraient leurs homologues japonais où la propagande nationaliste a le vent en poupe. Un système anti-missile balistique tourné contre la Chine est basé à Kyoto, des appareils à décollage vertical sont déployés au Japon, la Corée du Sud contre Pyongyang et le Japon autour du conflit des îles Shenkaku/Diaoyu ont acheté des drones américains 4 RQ Global Hawk rendant ainsi possible une guerre des drones dans la région, et Guam accueille le plus grand déploiement de soldats américains en Asie depuis la guerre du Vietnam (9 000 marines). A ces menaces s'ajoute à l'Ouest l'agitation au Xinjiang, sans doute alimentée par l’un ou l’autre service étranger compétent. 

La politique d'encerclement de la Chine encouragerait son attitude politique et justifierait, après l'affaire « Prism », le refus du gouvernement chinois de lever la censure d'Etat sur Internet dans la zone franche de Shanghaï (d’après Atlasalternatif, 15.10.2013).

L’armée russe reste en Tadjikistan pour 30 ans

Le Parlement du Tadjikistan a ratifié en octobre 2013 un accord avec Moscou qui prolonge de trente ans la présence militaire russe sur le territoire de la république centre-asiatique, qui s'inquiète du retrait des troupes de l'Otan de l'Afghanistan voisin. L'accord prolongeant le bail à titre gratuit de la Base 201, qui abrite le plus important contingent russe à l'étranger, a été signé en octobre 2012 par le président Imomali Rakhmon et son homologue russe, Vladimir Poutine. Mais Douchanbé a négocié pendant un an pour améliorer le statut du million de travailleurs émigrés tadjiks en Russie, principale source de revenus du pays (43,3% du PIB en 2012), et obtenir l'importation sans droits de douane d'un million de tonnes de produits pétroliers russes par an.

 

La Russie, qui contribuera en outre à moderniser l'armée tadjike, dispose d'environ 6.000 soldats déployés dans trois villes du pays de huit millions d'habitants, que Moscou considère comme sa première ligne de défense contre les islamistes radicaux et les trafiquants de drogue venant d'Afghanistan. L'armée russe a aidé Imomali Rakhmon à faire face à une insurrection islamiste pendant la guerre civile de 1992-1997, qui a fait des dizaines de milliers de morts.

Le bail de la Base 201 devait expirer le 1er janvier 2014, année qui verra les dernières troupes combattantes américaines quitter l'Afghanistan. Il est désormais prolongé jusqu'en 2042.

E. L’Iran

Remarques préliminaires

On apprend que la petite fille du fondateur de la République islamique d’Iran, l’ayatollah Khomeyni, a épousé le neveu de Khatami, ancien président de la République et taxé réformiste. Il est intéressant de noter que les familles oligarchiques se marient entr’elles. La manière dans nos pays de considérer telle ou telle personnalité iranienne conservatrice ou réformiste s’avère sommaire et ne tient pas compte des connexions possibles entre les « centres de pouvoirs » oligarchiques nombreux en Iran.
Les EUA estiment que l'Iran a besoin d'un an ou plus pour être capable de produire l'arme nucléaire, déclare Obama dans une interview publiée au début d’octobre 2013 par l'agence de presse américaine Associated Press. Selon le sondage effectué au même moment, 65.6% des Juifs israéliens seraient en faveur d’une frappe israélienne unilatérale sur l’Iran et 21.8 % s’y opposeraient, près de 12.5 % étant sans opinion. Cette semaine, le Premier Ministre Benyamin Netanyahou a déclaré à l’Assemblée Générale de l’ONU qu’Israël ne permettrait pas à l’Iran d’obtenir des armes nucléaires et que « si la communauté internationale ne réagit pas, Israël sera forcé de régler le problème seul ». 
Depuis vingt ans, j’entends ce genre de déclarations venant de Washington et m’interroge quel est leur but ? Se leurrer, manipuler ou nous prendre pour des idiots ? Par ailleurs, les EUA ne sont guère inquiets du développement du nucléaire en Israël, au Pakistan et en Inde. Cette grande démocratie serait-elle sélective dans sa volonté de paix ? Enfin, en entendant les autorités israéliennes, personne n’évoque la Charte des Nations Unies qui interdit aux Etat de menacer un autre Etat.
Une détente iranienne?

Au début de septembre 2013, la justice iranienne a ordonné la libération sous caution du cinéaste iranien Jafar Panahi, en détention depuis le 1er mars 2013. Mi-avril 2013 encore, le ministère iranien de la Culture et de la Guidance avait affirmé que l'arrestation était "une affaire de sécurité" et que le metteur en scène "préparait un film contre le régime portant sur les évènements post-électoraux", en référence aux manifestations qui avaient suivi la réélection contestée de Ahmadinejad en juin 2009. Le cinéaste avait entamé une grève de la faim il y a une dizaine de jours pour obtenir sa libération, alors que de nombreuses personnalités du 7e art ont réclamé sa remise en liberté. 
En septembre 2013, Ali Shamkhani, ancien ministre de la Défense du président Mohammad Khatami, a été nommé à la tête du Conseil suprême de la sécurité nationale en Iran. Cette nomination constituerait un signe de la volonté du nouveau président, Hassan Rohani, de déployer une approche plus pragmatique que celle de son prédécesseur Mahmoud Ahmadinejad, tant sur les questions intérieures que diplomatiques, notamment dans le domaine nucléaire. Arabe d'ascendance irakienne, Ali Shamkhani succédera à Saeed Jalili, considéré comme un faucon. Lorsqu'il était ministre de la Défense de Mohammad Khatami, président de 1997 à 2005, cet ancien commandant des forces navales des Gardiens de la révolution avait effectué en 2000 une visite remarquée en Arabie saoudite, puissance sunnite et principal rival régional de l'Iran chiite. Hassan Rohani a cependant confirmé que la responsabilité des négociations avec les puissances internationales sur le programme nucléaire iranien passerait du Conseil de sécurité nationale au ministère des Affaires étrangères.

L'armée iranienne et le Corps des Gardiens de la révolution islamique (IRGC) envisage d'organiser des manœuvres conjointes dans un avenir proche, a annoncé en septembre 2013 le chef d'état-major adjoint des forces armées de l'Iran, le général Mohammad Baqeri. En août 2013, le général de brigade Farzad Esmaili, le commandant de la base de défense aérienne de Khatam al-Anbiya, a déclaré que l'armée iranienne organisera une manœuvre militaire de grande envergure à la fin septembre. L'exercice sera plus importante que le précédent qui s'est tenu l'année dernière dans l'est de l'Iran. Des divers radars à longue portée et des systèmes de défense passive seront testés au cours de l'exercice, a noté le commandant iranien. Au cours des dernières années, l'Iran a organisé plusieurs exercices militaires pour renforcer les capacités de défense des forces armées et tester les tactiques militaires et équipements modernes.

Au même moment, la Russie proposerait à l'Iran de lui fournir de nouveaux systèmes de missiles perfectionnés S-300 modifiés et de construire un deuxième réacteur pour la centrale nucléaire de Bouchehr, a rapporté mercredi le quotidien russe Kommersant, citant une source proche du Kremlin. Ces propositions devaient être faites récemment par le président russe Vladimir Poutine à son homologue iranien, Hassan Rohani, lors du sommet régional de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS) qui se tiendra au Kirghizstan. Conclu en 2007, ce contrat de livraison à l'Iran de missiles S-300, des systèmes capables d'intercepter en vol des avions ou des missiles, d'un montant de 800 millions de dollars a été annulé en 2010 par la Russie en application d'une résolution de l'ONU sur de nouvelles sanctions infligées à Téhéran en raison de son programme nucléaire controversé.

Téhéran a alors saisi la Cour internationale d'arbitrage à Genève (Suisse) et réclame à Moscou un dédommagement de 4 milliards de dollars. Or, selon le décret mettant en application la résolution de l'ONU, signé par le président russe de l'époque, Dmitri Medvedev, les systèmes de S-300 Anteï-2500 ne tombent pas sous le coup des sanctions, a expliqué à Kommersant le directeur du Centre de recherches socio-politiques Vladimir Evsseïev. Une source militaro-diplomatique a toutefois indiqué à l'agence Interfax qu'aucune négociation n'était en cours actuellement sur un tel contrat et que la Russie n'avait pas l'intention de violer les sanctions. Par contre, Moscou est prête à signer avec Téhéran un accord pour construire un deuxième réacteur dans la centrale de Bouchehr, selon la source proche du Kremlin interrogée par Kommersant. Construite par la Russie en dépit des protestations d'Israël et des Etats-Unis, Bouchehr, seule centrale nucléaire iranienne, a commencé à produire de l'électricité en 2011.
La proximité des points de vue sur la crise syrienne entre Moscou et Téhéran qui s'opposent à toute intervention militaire contre Damas - favorise leur rapprochement, souligne Kommersant.
L'Iran, futur allié des Etats-Unis ?, Anne Guion, in : La Vie, 08/10/2013 (extraits)

« …Et si les Etats-Unis et l'Iran trouvaient un terrain d'entente ? La thèse, a priori saugrenue, commence à être prise au sérieux. Deux puissances pas si éloignées que cela...  

On l'a vite oublié, mais les Etats-Unis et l'Iran n'ont pas toujours été ennemis. Avant la révolution islamique de 1979, le Chah était même l'allié indéfectible de Washington. Et pour cause : ce sont les Américains qui ont facilité son accession au pouvoir. En 1953, la CIA avait ainsi lancé l’«Opération Ajax», en soutien au coup d’Etat militaire qui a renversé le gouvernement de Mossadegh, dont les volontés d'indépendance déplaisaient aux Américains. Contrairement aux apparences, depuis l'arrivée au pouvoir en Iran des religieux, les liens n'ont pas été totalement brisés. Pendant l'intervention américaine en Irak, (2003-2011), l'Iran fut un allié objectif des Américains. En Afghanistan, la République islamique, chiite, opposée aux Talibans, sunnites, collabore régulièrement avec les Etats-Unis. « Lors des deux visites d'Ahmadinejad en Afghanistan en 2007 et 2010, on ne peut pas imaginer que sa sécurité n'a pas été garantie par les marines américains qui contrôlaient Kaboul », souligne ainsi Yann Richard, professeur émérite à la Sorbonne nouvelle et auteur de « L'Iran de 1800 à nos jours », dans une interview sur L'Express.fr.
... aux intérêts économiques et géostratégiques qui se rejoignent

Les deux pays ont l'un comme l'autre intérêt à se rapprocher. Pour des raisons économiques d'abord. Les sanctions européennes mais surtout américaines ont mis l'économie iranienne à genou. « Or dans un pays qui compte 70 % de jeunes de moins de 40 ans, et dont 40 à 50 % sont au chômage, la levée des sanctions est une question de survie pour le régime. » explique Ardavan Amir-Aslani, avocat spécialisé dans le conseil aux Etats, spécialiste du Moyen-Orient et auteur de « Iran Etats-Unis, les amis de demain ou l'après Ahmadinejad » (éditions Pierre-Guillaume de Roux ). Surtout, ce grand pays de 80 millions d'habitants dont la jeunesse est très éduquée veut retrouver sa place dans le concert des Nations.
Les Etats-Unis, de leur côté, rechignent, après le chaos irakien, à intervenir directement dans la région. Ils n'en n'ont surtout plus besoin, car une nouvelle donne est apparue : « Les Américains devraient atteindre leur indépendance énergétique à l’horizon 2017, grâce à l’exploitation sur leur propre territoire du pétrole et du gaz de schiste, explique David Rigoulet-Roze de l'Institut français d'analyse stratégique (IFAS). Bientôt, ils n’auront besoin ni des réserves d’hydrocarbures de l’Arabie saoudite ni de celles de la Caspienne. En conséquence, Barack Obama est en train de se désengager du Golfe pour se tourner vers l’Asie-Pacifique.»
Surtout, Iran et Etats-Unis partagent un objectif : contenir la Chine. Défaits par les sanctions américaines, les Iraniens se sont ainsi tournés massivement vers l'Empire du milieu, jusqu'à devenir des clients captifs. « En cinq ans, les échanges commerciaux entre la Chine et l'Iran sont passés de 3 à 35 milliards de dollars, analyse Ardavan Amir-Aslani. Quant aux Américains, ils veulent faire en sorte que les Chinois ne mettent pas la main sur les réserves de gaz et de pétrole de la région. Objectif : contenir la croissance du pays.» C'est la doctrine du « China Containment ». Washington est donc à la recherche d'un allié fort qui puisse faire le gendarme à sa place. Or, l'alliance avec l'autre puissance de la région, l'Arabie saoudite, qui, du fait de sa richesse en pétrole entretient avec Washington des relations privilégiées depuis 1945, perd de son intérêt aux yeux des Américains.
Avec un ennemi commun : le djihadisme sunnite

Surtout, une autre raison devrait faire se détourner les Américains de l'Arabie saoudite au profit de l'Iran : la lutte contre le djihadisme. Celui-ci puise ses racines dans le wahabisme né en Arabie saoudite qui finance des groupes djihadistes en Syrie, au Mali, etc... Or, les djihadistes s'en prennent également aux communautés chiites dans les pays où ils sont présents comme en Irak. Ce qui inquiète beaucoup Téhéran. Quid alors d'Israël ? Selon Ardavan Amir-Aslani, l'Etat hébreu devrait à terme lui aussi suivre le mouvement. « Israël voit deux de ses alliés dans la région s'éloigner : la Turquie qui, après l'affaire de la flotille de Gaza, a pris ses distances. Et l'Egypte post révolutionnaire. Il reste l'Iran qui fut un allié d'Israël dans le passé. » 
F. Dimensions géoéconomiques

Azerbaijan gas decision to disappoint Brussels, in : FT, By Ajay Makan in London,

September 19, 2013

BP and its partners behind the Shah Deniz gas project in Azerbaijan have made a long-awaited announcement on long-term supplies to Europe, with only a tenth of the gas set for eastern European states that Brussels had hoped would benefit. The Shah Deniz consortium, which includes Azerbaijani national oil company Socar, Statoil of Norway and French oil major Total, has been developing the country’s gas reserves for several years. 


 Brussels-backed Nabucco project The European Commission had hoped most of that gas would reach states in southern and eastern Europe to ease their dependence on Russia, which has been seen as unreliable supplier since it cut supplies to Europe during payment disputes with Ukraine. That became unlikely in June after the Shah Deniz consortium backed a pipeline that will terminate in Italy, rather than thethat would have passed through south eastern Europe. Yesterday, the consortium said 80 per cent of the gas would end up in Italy and adjacent markets, which are relatively well supplied. A Bulgarian utility is set to take 1bn cubic metres a year of gas for 25 years, a tenth of the total, while a Greek utility will take a similar amount. 

The decision comes at a sensitive time for Europe’s gas industry, with indigenous supplies from the North Sea in decline, and countries including the UK struggling to secure shipments of liquefied natural gas. That is allowing Russia to regain market share lost in recent years… 

The contracts will add to the pressure on Brussels to accelerate the building of infrastructure to ensure that gas can be traded freely within Europe. The Commission has championed pipelines that would allow utilities in member states to buy gas from a variety of suppliers and ease dependence on long-term contracts… Long-term contracts, which BP said were worth $100bn and were among the largest of their kind in the history of the oil and gas industry, would go some way to encouraging trade in gas, however… 

La Chine achète de terres en Ukraine
En voici des infos bien contradictoires en apparence et selon les sources mais pas en réalité.

La Chine «rachèterait» jusqu'à trois millions d’hectares à l’Ukraine, d’après le South China Morning Post en septembre 2013. Bien qu’elle se soit rapidement répandue sur Internet, la nouvelle serait un peu précipitée, signale le Financial Times. Les termes de l’accord ont en effet été exagérés et surtout, celui-ci n’est pas conclu. Or, d’autres sources indiquent que l'Etat chinois a fait l'acquisition de près de 30.000 km² de terres arables en Ukraine, soit un domaine cultivable aussi grand que la Belgique … 
Les besoins alimentaires de la Chine semblent être si importants que l'État n'a apparemment d'autres choix que de cultiver également en dehors de ses frontières. Par cet accord commercial, l'Ukraine prévoit donc de céder à la seconde puissance mondiale 5% de son territoire, 9% de ses terres arables et une superficie équivalente à la Belgique pour combler les besoins gargantuesques de l'Empire du milieu. 
Ce contrat commercial conclu entre l'entreprise chinoise gouvernementale XPCC et son homologue local KSG Agro survient alors que l'Ukraine vient de lever l'interdiction pour les étrangers d'acheter des terres sur le territoire national. Le montant de la transaction n'a pas été communiqué mais l'on sait déjà que l'Ukraine recevra en contrepartie un prêt de quelque 2,4 milliards d’euros pour développer son industrie agricole, améliorer son équipement en la matière et son réseau routier. L'initiative chinoise a évidemment été largement commentée. 
Selon le quotidien britannique The Telegraph. L'Ukraine est sur le point de s'entendre avec une société chinoise pour louer jusqu'à 5 % de son territoire. Il ne s'agit que de terres arables, dévolues à l'usage agricole. Cela représente trois millions d'hectares. L'affaire se concrétiserait par étapes, avec une première tranche, si l'on peut dire, sur 100 000 hectares. Ce sont avant tout les grandes cultures et l'élevage de porc qui sont concernés. Les terres se situent autour de Dnipropetrovsk. L'accord porterait sur 1,7 milliard d'euros. Pour autant, attention, cette nouvelle annoncée par la firme chinoise concernée a pour le moment été démentie par son homologue ukrainien, qui ne parle que d'un accord pour la modernisation de terres, et pas de location pour la production à proprement parler. Déjà en Afrique des problèmes ont été posés par ces tentatives d'accaparement du sol, certains gouvernements finissant par rejeter les offres asiatiques pour assurer leur indépendance. 
Le gouvernement ukrainien a annoncé peu de temps après négocier l'octroi d'une aide de trois milliards de dollars par la Chine pour remettre à niveau son système d'irrigation, confirmant l'intérêt de Pékin pour les ressources agricoles de l'ex-république soviétique. La Chine, confrontée à une urbanisation croissante qui réduit les surfaces cultivées, semble s'intéresser de près ces dernières semaines à l'Ukraine, l'un des principaux exportateurs de céréales de la planète. KSG Agro explique travailler avec son partenaire chinois sur l'installation de systèmes d'irrigation sur une surface de 3.000 hectares en 2014, ce qui constituerait la première étape d'une coopération dans le domaine des nouvelles technologies pour les cultures agricoles, la production de légumes et l'élevage de porc.


On sait que la Chine, comme d'autres pays asiatiques ou de multinationales de toutes nationalités du reste, tente de récupérer le plus possible de terres partout et notamment en Afrique pour y étendre ses cultures et nourrir sa population toujours grandissante. Par ailleurs, dans certains PECO, des achats ou des louages semblables ont déjà eu lieu.
(En savoir plus : http://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/asia/china/10332007/China-to-rent-five-per-cent-of-Ukraine.html).

Rosneft changes tack on TNK-BP minority buyout offer, in: FT, By Courtney Weaver in Moscow, September 27, 2013

Rosneft chairman Igor Sechin has offered to buyout the minority shareholders of TNK-BP, six months after the Russian oil group closed a deal to buy out BP and its oligarch partners out of the group. While Mr Sechin had long insisted that Rosneft was “not a charity” and had no obligation to buy out TNK-BP minorities under Russian law, on Friday he appeared to change course. In a public exchange with Russia’s prime minister Dmitry Medvedev, Mr Sechin said Rosneft’s board would consider a buyout of minorities.


Mr Sechin said Rosneft would offer to buy out the TNK-BP minority investors at a price set at an 18-month weighted average of the stock. That price reflects a 20 to 30 per cent premium to the last closing price. However, the stock has fallen more than 40 per cent since Rosneft bought out TNK-BP’s main shareholders in March. Shares in RN Holding, the successor to TNK-BP, rose as much as 18 per cent on the news, while Rosneft gained 0.8 per cent. At the present price, the minority shareholders’ combined stake is worth about $1.4bn… TNK-BP minority investors, who own about 5 per cent of RN’s stock, said they were pleased Mr Sechin had finally been willing to make a buyout offer but hoped that Rosneft would eventually agree to offer a higher premium to the share price.

The news of the potential minority buyout came as Rosneft completed a separate deal to acquire $1.4bn worth of oil and gas assets from state-owned diamond producer Alrosa.

Alrosa, the world’s largest diamond producer by volume, is gradually selling non-core assets and preparing for a public offering as part of the Russian government’s privatisation programme. The company is expected to announce the offering as soon as next week.

Autres informations

Le groupe nucléaire français Areva a signé, le 26 octobre 2013 à Oulan Bator, un accord de partenariat stratégique avec le mongol Mon-Atom et le japonais Mitsubishi Corporation pour l'exploitation de deux gisements d'uranium dans le sud-est de la Mongolie.
G. Calendrier électoral

Les onze PECO adhérés à l’UE :

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016, présidentielle printemps 2014

Rép. tchèque: législative aux 25-26 octobre 2013, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle 2018

Slovénie: présidentielle 2018 et législative en 2015

Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2018

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative 2017 et municipale 3.11.2013
Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale 2018 et présidentielle en 2013 

Monténégro: présidentielle 2018 et législatives 2016 (?)

Kosovo : présidentielle 2017 et législatives en 2014

Serbie: présidentielle, législative et communale 2015

Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative en 2016 

République moldave : législative fin 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle et municipale 2014 

Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2018

Géorgie : municipale 2014, législative en 2016 et présidentielle 2018
Azerbaïdjan : législative 2014 et présidentielle 2024 (tous les cinq ans)
Iran : législative en 2016 et présidentielle 2017

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 (?) et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative et présidentielle en 6 novembre 2014 
Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 5.4.2014

Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2017

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine ou « l’étranger proche »

Hérodote, Regards géopolitiques sur la Chine, n° 150, 3e trimestre 2013.
Le Monde- Géopolitique, L’Ukraine entre Moscou et Bruxelles, 26.9.2013 ; un dossier de deux pages médiocre car basé sur une analyse unilatérale antirusse !

Le Monde-Géopolitique, Quand Moscou redéploye sa flotte de guerre, 26.9.2013 ; un article  médiocre car basé sur une analyse unilatérale anti
russe, sans aucune allusion au même genre de déploiement d’autres grandes puissances!

Concernant les pays d’Europe adhérés, en adhésion à court et moyen terme ou à très long terme à l’UE

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne


Concernant les pays arabes ou musulmans
CORM, Georges, Pour une lecture profane des conflits. Sur le „retour du religieux” dans les conflits contemporains du Moyen-Orient, La Découverte, Paris, 2012; 4e page: C’est à une réflexion de fond qu’invite l’A. pour comprendre les logiques de guerre qui déchirent le Proche- et Moyen-Orient depuis la fins de la guerre froide…. Selon moi, il s’agit d’un brillant essaie d’ordre géopolitique, d’analyse socio-économique et d’histoire des idées politiques remontant à des siècles.
PELHAM, Nicolas, Libya: In Search of a Strongman, in: NYRblog, by Nicolas Pelham, September 26, 2013.
ACCORSI, Alessandro, Eutanasia di una rivoluzione, in: LIMES-Rivista Italiana di geopolitica, Utopia del tempo nostro, n° 8, settembre 2013. Il s’agit de celle d’Egypte.
CUCCHI, Giuseppe, Morire per Damasco ?, in: LIMES-Rivista Italiana di geopolitica, Utopia del tempo nostro, n° 8, settembre 2013.

Concernant la Turquie

HANSEN, Suzy, Turkey’s Women Strike Back, in : NYRblog, 16.8.2013.
LIMES-Rivista italiana du geopolitica, L’onda di piazza Taksim spacca la Turchia. Fine del modello Erdoğan ? I figlio del sultano, luglio 2013 ; une analyse aussi complète et remarquable que possible sur la position géopolitique affaiblie de la Turquie.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

Concernant l’Iran

SICK, Gary, Iran Opens Its Fist, in : NYRblog, September 30, 2013.
GOLSHIRI, Ghazal, En Iran, in air de printemps pour la rentrée, in : Le Monde, 10.10.2013.

MICHEL, Serge, Un entretien avec Ali Larijani, président du Parlement iranien, in : Le Monde, 10.10.2013.

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
REPUBLIC OF MACEDONIA, Sep 12, 2013 

In this issue : EU membership eludes Macedonia but in spite of ethnic stresses it has raced up the World Bank’s annual global survey on ‘ease of doing business’. EU elusive but investors tempted. Macedonia has raced up the World Bank’s annual global survey on ‘ease of doing business’

· Politics: Old rivals get to know each other in quest for stability. The ruling coalition has proved itself unexpectedly durable.

· Opinion: Frustration rules during wait for seat at EU table
· Prospect of EU membership serves to tame rival nationalisms and calm border quarrels among neighbours

· Tourism: Subsidies and friendly locals woo visitors. Low-cost holidays hold out prospect of double-digit growth

· Economy: Debt worries raise questions about state of public finances. Fears of financial contagion from the Greek crisis are being played down by the government and central bank

· Energy: Long-term returns prove difficult. Foreign investors have often found it hard to do business

· Urban renewal: Constructing history for a new era. Costly regeneration projects have divided the community. But the government insists that its programme will help unify the young nation

· Foreign investment: Automation has been a driving force. Johnson Matthey produces 4m converters a year worth €500m

· Viticulture: Medals mount for wines on an international mission. Developing taste for more varieties has boosted the industry at home and abroad

· Capital markets: Challenges remain in untouched sovereign territory. Frontier market is in favour but remains too small for most investors.
TURKEY, Sep 30, 2013 

In this issue : Saddled with the fallout from protests this summer, the prime minister is gearing up for a series of elections next year. Foreign relations with both EU and Middle Eastern neighbours are posing problems, while trade links with Israel provide some optimism 

· Sleeping giant stirs amid fiery rhetoric: The protest fallout and the eventual ending of US financial stimulus pose big problems for Erdogan’s government

· Economics: Reliance on foreign capital inflows raises concern: The country needs to end its dependence on US

· Call to increase birth rate draws sceptical response from women: Erdogan plea reflects concern over ageing population

· Turkey at loggerheads with the EU: A dynamic nation in need of renewal risks permanent exclusion from club that was once a motor of change

· Foreign relations: Ankara takes slow road to rapprochement with Israel: Growing trade suggests that common interests trump diplomatic chill after flotilla attack

· Popularity slumps as policies fail to win over near neighbours: Hopes that the nation would be a stabilising force have been dashed

· Turkish politicians tap into middle-class housing dream: Desire for homes can be transmuted into election gold

· Democratic themes underpin festival: The city has all the necessary ingredients to stage an international event

· Touch of the exotic that is on the beaten track: The pleasures and temptations of a first visit to Turkey.
Central & eastern Europe: Energy and infrastructure, Oct 18, 2013 

Modernisation drive aims to connect east and west. The region has recognised it has to update its energy and transport infrastructure if it is to end its reliance on Russian supplies and become more competitive.
· Oil and gas: Pipeline politics debate hots up.‘Southern corridor’ opens supply sources for Europe as Russia steps up its firepower.

· Alternative energy: Confusion reigns on renewables. Variation in regulation and subsidy policies across region creates capacity uncertainties.

· Infrastructure: Poor roads blight bridge over Danube. Potential cannot be realised until the surrounding infrastructure improves. Road building is outpacing rail development.New highways have brought benefits but rail is yet to catch up.

· Gas: Ukraine looks west to curb reliance on Russia. Government seeks to exploit pipeline network to increase EU imports.

· Building blocks for prosperity. Across the CEE region, at various stages of planning or construction, are numerous big ticket energy and transport infrastructure projects.

· Fracking debate may have turned a corner. The prospect of shale production in Europe could significantly improve regional energy for decades to come.

Etudes ou notes géopolitiquements significatives

Questions internationales, Ils dirigent le monde. Etats, Onu, ONG, firmes multinationales, thonk tanks, lobbies et les autres, La Documentation française, n° 63, septembre-octobre 2013 ; plusieurs articles sont de bonne qualité, notamment ceux qui traitent la classification des acteurs non étatiques et financiers, ou bien celui qui se posent la question de savoir si l’UE est un acteur international.
FERON, Antoine, Le haut représentant de l’Union pour les Affaires étrangères et la Politique se sécurité, Courrier hebdomadaire de CRISP, numéros 2183-2184, 2013.

BADIE, Bertrand & Dominique Vidal (dir.), L'état du monde 2014. Puissances d'hier et de demain, La Découverte, Paris, 2013 ; 4e page : Si les États-Unis restent le pivot des équilibres géopolitiques mondiaux, ils sont confrontés à des concurrences nouvelles. Comme les autres puissances occidentales, en particulier européennes, profondément secouées par la crise économique. La montée en puissance de nouveaux mouvements sociaux, revendicatifs ou révolutionnaires bouleverse directement ou indirectement les fondements de l’ordre international hérité de l’après-guerre froide. L’état du monde 2014 se penche notamment sur la dynamique des puissances mondiales.

LIMES-Rivista Italiana di geopolitica, Egitto, Rivoluzione- Usa e getta, n° 7, agosto 2013 ; un remarquable ensemble d’articles sur « la révolution en Egypte », vue de l’intérieur et de l’extérieur !
LUTZ, Fanny, Sur les traces des armes dans le dédale Proche-Orient, in : Les rapports du GRIP, 2013/5 ; une bonne analyse approfondie, voir le résumé en annexe n°1.

VERLUISE, Pierre, Géopolitique des frontières européennes. Elargir, jusqu’où ?, Argos, Paris, 2013 ; à part quelques cartes intéressantes empruntées à l’une ou l’autre publication, le texte est franco-centrique et hexagonale, c’est-à-dire étriqué et unilatéral, épousant, parfois vraiment de trop, des vues des multinationales, notamment françaises. 
HELLENDORFF, B. & B. ROUPPERT, Le « pivot » américain vers l’Asie. Conséquences sur le système de défense antimissile américain, asiatique et européen, in : Les rapports du GRIP, 2013/6 ; malgré une sympathie un peu excessive pour les positions actuelles de Paris, les A. font d’excellentes considérations sur l’impact du dégagement de Washington de l’OTAN et sur l’enjeu de la Politique de sécurité et de défense commune de l’UE ; elles sont particulièrement utiles dans la perspective de nouvelles négociations en faveur d’un nouveau concept stratégique de l’union qui devrait se matérialiser vers la fin de 2013.
STEPHANSON, Anders, The Toughness crew, in : New Left Review, n° 82, July/August 2013; ce compte-rendu d’un livre qui n’est pas très intéressant, permet à l’A. faire un tour d’horizon de la politique étrangère et plus particulièrement de celle de l’ intervention libéral à l’Américaine.
OST-West Europäiche Perspektiven, Mehr als ein Reiseland. Kroatien, 2013/3; ce numéro fait le point sur ce pays à l’occasion de l’entrée de ce dernier à l’UE ; les articles sont intéressants et circonstanciels mais ne s’avèrent pas très critiques en raison peut-être de la proximité évidente entre la RFA et la Croatie depuis les années 1920-30.
ANDRéANIE, Gilles & Pierre HASSNER, Justifier la guerre ?, Presses de Sciences Po, 2013, Paris.

ŽIŽEK, Slavoj & Srećko HORVAT, Sauvons-nous de nos sauveurs, préface d’Alexis Tsipras

Textes traduits de l’anglais par Séverine Weiss, Paris, Lignes, septembre 2013 ; l’éditeur écrit : Tous deux originaires de pays des Balkans récemment promus États membres de l’Union européenne, les philosophes Slavoj Žižek et Srećko Horvat observent de quelle façon la promesse de paix, de démocratie et de prospérité que portait l’Europe s’est essoufflée dans la succession des « plans de sauvetage » et des ajustements structurels imposés par les instances communautaires et internationales.
DELIVET, Philippe, Les politiques de l’Union européenne, La documentation françsaise, 2013, Paris ; une excellente mise au point et synthèse sur le politique et la politique de l’union.
LIMES-Rivista Italiana di geopolitica, Utopia del tempo nostro, n° 8, settembre 2013 ; un ensemble d’articles qui traitent les visions utopiques de différentes nations, visions qui cependant imprègnent leurs politiques, notamment étrangères.
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. LUTZ, Fanny, Sur les traces des armes dans le dédale Proche-Orient, in : Les rapports du GRIP, 2013/5
Résumé

À la croisée de trois continents, le Proche-Orient est aussi le carrefour de nombreux

trafics. L’histoire de la région a été marquée par de multiples remaniements des frontières,

conséquences des conflits ouverts ou latents, de confrontations sporadiques ou

encore d’inimitiés récurrentes qui ont affecté et gangrènent toujours sa stabilité. Le vide

sécuritaire laissé par ces recompositions successives et exacerbé par les défaillances des

mécanismes de contrôle frontalier a fait le lit des trafics d’armes. Aussi existe-t-il derrière

les voies de passage officielles, un autre quadrillage de l’espace proche-oriental, celui

des trafiquants d’armes qui y ont solidement implanté leurs réseaux de contrebande.

La dissémination illicite de ces armes légères et de petit calibre (ALPC) est d’une

ampleur considérable au Proche-Orient. Les défaillances dans la gestion des stocks

gouvernementaux, les faiblesses des contrôles, les lacunes dans la législation et la

corruption rampante sont autant de facilitateurs des transferts illicites typiques de la

région et dont les trafiquants ont largement su tirer profit.

La chute de certains gouvernements a en outre provoqué une explosion de l’offre

d’ALPC, dont le potentiel déstabilisateur est alarmant. Après la soudaine mise en

circulation de milliers d’armes en Irak, le scénario se répète ailleurs avec une intensité

accrue suite aux évènements du « Printemps arabe ». Or, cette abondance d’armes

provoque des dommages collatéraux considérables : elle menace l’évolution démocratique

des pays, favorise la corruption et entrave les efforts menés en faveur de la

paix et de la stabilité.

Les violations d’embargos et les convois d’armes clandestins vers des groupes

non-étatiques ont ainsi enfermé la région dans un cercle vicieux, prorogeant l’état de

crise dans lequel elle est régulièrement plongée, incitant les citoyens à s’armer pour se

protéger et les groupes non-étatiques à renflouer sans cesse leurs stocks d’armes et de

munitions. Bénéficiant de ces véritables entrepôts à ciel ouvert dans ces environnements

post-conflits, ainsi que du soutien militaire de certains États, ces groupuscules armés

ont proliféré ces dernières années.

Deux principaux groupes d’États et d’acteurs non-étatiques se dessinent, s’agissant

des alliances de transferts illicites dans la région. Ils correspondent schématiquement

aux opposants et aux défenseurs de l’influence des États-Unis sur le théâtre procheoriental.

En dépit des sanctions internationales qui la frappent, la République islamique

d’Iran soutiendrait militairement les principaux ennemis des Américains dans la région,

si bien que l’on retrouve des armes iraniennes sur tous les champs de bataille. Quant

aux monarchies du Golfe, principale destination des armes européennes et américaines,

elles approvisionneraient clandestinement les rebelles libyens et syriens, avec des armes

acquises précédemment auprès de l’Occident. Terriblement affaibli par des années de

violence, le Yémen se profile comme un pivot régional en matière de trafics d’armes.

Sans chercher à exposer un compte-rendu exhaustif des trafics ayant cours au sein de

la mosaïque proche-orientale, ce Rapport met en lumière plusieurs voies de transferts

illicites ainsi que certains des acteurs impliqués dans ces transactions et les motivations

qui les animent. 

Texte bouclé le 15 mai 2013.

2. Syrie, la crise qui fragilise la Turquie, 16/09/2013 | IFRI, Par Dorothée Schmid, responsable du programme Turquie contemporaine de l’Ifri. 

Le désastre syrien semble à l’heure actuelle impossible à contrôler, en intensité comme en extension géographique. Il déborde depuis deux ans sur les pays voisins et fragilise particulièrement la Turquie. Le gouvernement de Recep Tayyip Erdoğan s’est en effet fortement engagé du côté des insurgés syriens, se prononçant pour un changement de régime quelques mois après le début de l’insurrection contre Bachar el-Assad. Les autorités turques ont très tôt accueilli sur leur sol l’opposition syrienne, qui a constitué à Istanbul sa première structure de coordination politique, le Conseil national syrien. L’Armée syrienne libre a également trouvé refuge et soutien en Turquie, le pays devenant aussi un lieu de transit privilégié pour les armes et les djihadistes sunnites étrangers plus ou moins radicalisés.

Le pari de l’alliance sunnite
Le calcul diplomatique qui sous-tend la position d’Erdoğan est simple. La Turquie de l’AKP se voit comme une puissance régionale majeure. Jusqu’en 2011, elle avait établi d’excellentes relations avec la plupart des régimes autoritaires arabes, dont la Syrie baathiste. Les printemps arabes ont considérablement terni son aura ; pour enrayer le déclin, il faut soutenir les révolutionnaires et prendre la tête d’une coalition régionale sunnite, qui rassemblerait les partis islamistes arabes issus des Frères musulmans. Le leadership de la famille Assad en Syrie est condamné par cette nouvelle stratégie parce qu’il est alaouite, donc chiite ; Ankara soutient, comme le Qatar, la rébellion sunnite « modérée ». La Turquie tente en outre, depuis le début du conflit, de convaincre ses alliés occidentaux que sa position géographique, ainsi que son aura régionale, la rendent incontournable pour résoudre le problème syrien.

Mais le conflit s’enlise, et la Turquie se retrouve piégée. Les calculs turcs paraissent désormais erronés et risqués, pour deux raisons. Tout d’abord parce que le régime d’el-Assad, malgré les imprécations répétées d’Erdoğan, résiste au-delà de toute attente. Trompés par leur propre rhétorique et par une vision approximative des rapports de forces régionaux, les Turcs paient ici leur méconnais-sance de la réalité arabe, résultat du virage historique kémaliste qui les a détournés pendant plus de 80 ans du Moyen-Orient. Ensuite, parce qu’en s’installant en première ligne, la Turquie s’est exposée de manière dangereuse et subit de plein fouet les retombées sécuri-taires, économiques et humanitaires de la guerre civile syrienne.

Une situation explosive à la frontière
La Turquie et la Syrie partagent en effet plus de 900 kilomètres d’une frontière difficile à sanctuariser. Des combats intenses se déroulent en Syrie le long de cette frontière, de la province d’Idlib jusqu’aux nou¬veaux conflits qui mettent aux prises des groupes kurdes et certains insurgés islamistes à l’est, en passant par la bataille d’Alep. Près de 500 000 réfugiés syriens sont arrivés en Turquie depuis le printemps 2011 : 200 000 d’entre eux sont installés dans des camps sous haute tension, des dizaines de milliers d’autres habitent directe-ment dans des villes turques. Leur présence est source de tensions, notamment dans la province de Hatay-Alexandrette, lieu historique de peuplement mixte, où cohabitaient jusqu’à présent pacifiquement Arabes alaouites turcisés, Turcs sunnites, chrétiens et Kurdes. Des heurts entre communautés et des manifestations anti-Erdoğan ont déjà eu lieu à Antioche.

Un accrochage militaire pourrait aussi se produire, entraînant la Turquie malgré elle dans un conflit bilatéral avec le régime syrien. Le spectaculaire attentat à la voiture piégée qui a fait 52 morts dans la ville de Reyhanli en mai 2013 a fait considérablement monter la tension. Le gouvernement a déjà obtenu de ses alliés de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) le déploiement de batteries de missiles antimissiles Patriot à la frontière avec la Syrie. L’armée turque est en alerte et manœuvre à chaque incident. Ankara a passé un nouveau palier après l’attaque chimique de la Ghouta à Damas : Erdoğan menace directement Assad d’une intervention punitive.

Les conséquences intérieures de la crise
Le gouvernement turc est en réalité sous pression constante pour gérer ces différents dossiers. La crise désorganise l’économie du Sud-Est du pays, qui vivait jusque-là essentiellement du commerce avec la Syrie, l’Irak et l’Iran. Le réveil des Kurdes syriens compromet aussi le processus de paix turco-kurde. Ankara s’est engagé dans des négociations encore fragiles avec la guérilla sécessionniste du PKK pour rétablir la paix civile en Turquie. L’autonomie croissante des communautés kurdes dans les pays voisins – l’Irak, et aujour-d’hui la Syrie – conforte indirectement la position des Kurdes de Turquie dans leurs revendications.

Résultat inédit de toutes ces difficultés, la popularité de l’AKP est en baisse pour la première fois depuis dix ans, car l’opinion turque doute des capacités de ses leaders à sortir de l’impasse régionale. La tension monte et le « printemps de Taksim », qui a secoué l’ensemble de la Turquie en juin 2013, apparaît à bien des égards comme un écho lointain des difficultés syriennes, qu’Erdoğan s’efforce de contenir par un regain d’autorité.

3. Les deux Turquie et les deux Europe, in : Figaro, par Pierre Rousselin le 21 septembre 2013

Il  y a l'Europe rêvée à laquelle elle aspire, et l'Europe bien plus réelle qui la tient à distance. Entre les deux, la voie est si étroite que la Turquie est tentée de baisser les bras. Le contexte politique et régional est bouleversé, mais le dialogue de sourds reste aussi stérile. Ni la guerre qui menace au sud, ni les manifestations anti-Erdogan du printemps, qui reprennent à la rentrée,  ni même la croissance qui s'essouffle, ou bien encore la volonté de François Hoollande de mettre fin à l'acrimonie du quinquennat précédent, ne changent la donne. Après la levée du blocage français, il est possible que finisse par s'ouvrir, le mois prochain, un nouveau chapitre des négociations d'adhésion, mais cela ne sortira pas de l'impasse la question de l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne.

Au séminaire annuel de l'institut du Bosphore, c'est un ministre de second rang, celui du développement, Cevdet Yilmaz, qui était chargé de faire la leçon au responsable français de passage, Thierry Repentin, ministre délégué aux Affaires européennes. Cevdet Yilmaz a longuement développé la thèse des deux Europe, celle qui « a toujours soutenu » la Turquie dans son entreprise réformatrice, et puis cette autre Europe, « repliée sur elle-même » et ses « préjugés culturels », une Europe « malsaine pour elle-même », à laquelle la Turquie n'aurait, évidemment, « pas intérêt » à se joindre.

Personne, en Turquie, ne croie plus à l'adhésion à l'Union européenne. Il n'y a guère que les diplomates européens, qui, sans y souscrire eux-mêmes, entonnent toujours le même air. Pour Thierry Repentin, la deuxième Europe n'existe pas. Mais, puisque son hôte le prend à partie, il invite la Turquie à « être claire, elle aussi » sur sa détermination européenne et à considérer les manifestations de la place Taksim, comme « une occasion de renforcer la démocratie »  alors qu'elles accélèrent, bien au contraire, la dérive autoritaire du Premier ministre.

Chacun se renvoie la balle.  L'an prochain, les Turcs voteront d'abord pour les municipales, puis pour la présidentielle. L'AKP, le parti islamiste conservateur de Recep Tayyip Erdogan, se fait de plus en plus acerbe vis-à-vis de l'Europe. Quant au rapport annuel que prépare la Commission pour la mi-octobre il ne ménagera pas Ankara.

L'ouverture du chapitre de négociation sur les politiques régionales a été décidée en début d'année, puis reportée, en raison de la répression des manifestations de Taksim. Rien n'a changé depuis : la dynamique des réformes est en panne, il y a de plus en plus de journalistes en prison, la répression cible les universités ; mais le chapitre sera sans doute ouvert, comme promis, pour maintenir la fiction du processus d'adhésion.

Pour Erdogan, les faux semblants suffisent.  Une vraie négociation l'obligerait à donner des gages et à libéraliser, alors qu'il est engagé dans le sens opposé. Le maintien du mirage européen suffit à donner à la Turquie l'aura qui en fait un modèle dans la région. Et le fait que ce soit une gageure alimente le discours populiste et électoraliste. A l'inverse, l'UE n'a rien à gagner de la situation actuelle: elle ne peut résoudre la question de Chypre, ni profiter des gisements de gaz découverts en Méditerranée et a perdu toute influence sur la politique d'Ankara.

« Ce subterfuge n'est plus un levier pour favoriser les réformes en Turquie », s'indigne Kemal Dervis, coprésident de l'Institut du Bosphore avec Anne Lauvergeon.  L'ancien ministre des Finances turc développe sa propre vision des « deux Europe »: redonnons à la Turquie un projet européen « crédible » qui la verrait rejoindre une grande Europe, hors Union monétaire et hors Schengen, avec des pays comme le Royaume uni, qui refusent le projet d'intégration de la zone euro.  « Cette vision devient crédible et renforcera les réformateurs et les démocrates en Turquie ». Le gouvernement Erdogan préfère, lui, maintenir la fiction, en campant sur sa position du «  tout ou rien », avec la complicité passive de Bruxelles. 

Si le projet Turco-européen a un sens, c'est pour que chacun pèse davantage dans la mondialisation. Voilà que, sur ce plan-là, surgit un élément qui peut tout changer. Malgré son union douanière avec l'UE, Ankara s'inquiète d'être tenue à l'écart de l'accord de libre échange transatlantique que la Commission négocie depuis juillet avec Washington. Avec la zone de libre échange similaire qui se prépare dans la région Pacifique, la Turquie craint d'être maintenue à la marge des grands blocs économiques qui se dessinent. N'est-ce pas une bonne raison pour Ankara d'abandonner son rêve néo-Ottoman de régner sur une région en plein chaos pour s'ancrer de façon plus réaliste à l'Europe ? Sans doute. Mais cette « autre Turquie » devra attendre l'après-Erdogan.

4. Turquie: une laïcité de plus en plus modérée, in : Charlie-Hébdo, par Zineb El Rhazoui, 23 Sep 2013.
L’islam peut être laïque. Atatürk l’a prouvé. L’islamisme ne le peut pas. Erdogan en a fait les frais.
La Turquie est de loin le pays musulman le plus moderne. Elle peut revendiquer une authentique modernité, et non une fine couche de vernis héritée du colonialisme. Le dernier soulèvement populaire contre les islamistes au pouvoir a même démontré l’existence d’une masse critique de personnes prêtes à défendre l’écologie, la laïcité, la liberté d’expression... En somme, un modèle turc qui serait l’évolution démocratique du kémalisme plutôt que la puissance islamo-orientale que tente d’en faire l’AKP, parti islamiste au pouvoir depuis 2003. La fronde du parc Gezi a curieusement été annonciatrice du crépuscule des Frères en Égypte. Erdogan, mis à mal par des centaines de milliers de manifestants qui ont réclamé son départ, sera d’ailleurs l’un des premiers chefs d’État à se prononcer sur la destitution de Morsi en affirmant qu’il représente pour lui le seul pouvoir légitime.

Si l'AKP opère dans un univers social turc plus réfractaire à l'islamisme pur et dur que ne le sont la plupart des pays arabes, toute sa force, c’est justement d’arriver à être le parti islamiste à suivre pour l’ensemble des formations barbues d’Afrique du Nord. Les islamistes marocains du Parti Justice et Développement (PJD), ceux d’Ennahda et les Frères musulmans ne cachent pas leur admiration et convoitent la même réussite. Paradoxalement, le modèle turc laïque servira pendant longtemps à dédramatiser l’arrivée des islamistes au pouvoir. Les barbus du monde entier répétaient en chœur qu’on pouvait sereinement les élire et les laisser gouverner, puisque «ça se passe bien en Turquie».

Nuance: le pays d’Atatürk est un pays laïque avant d’être un pays gouverné par les islamistes. Aucun pays arabe ne peut en dire autant, et encore moins des formations comme les Frères, qui inscrivent dans la Constitution le respect des moeurs islamiques et même le devoir d’accomplir les tâches ménagères pour les femmes. Lorsque les islamistes turcs, au bout de décennies d’attente, sont enfin arrivés au pouvoir, cela ne se passe pas comme en Égypte ou en Tunisie, où les barbus se sont d’emblée pris aux libertés, avant même de tenir la moindre promesse sociale. Les Turcs, eux, ont œuvré à une théocratisation plus sournoise de la société en distillant les décisions liberticides dans un bain de performances économiques et diplomatiques. Qui n’a pas admiré Erdogan lorsque, attendu comme un héros au Caire par les Frères fraîchement élus, il leur a rappelé fermement que la Turquie est un État laïque. Pourtant, c’est le même Premier ministre turc, armé de son parti AKP, qui interdit la pilule du lendemain, surtaxe l’alcool, autorise le voile à l’Université et condamne les intellectuels pour blasphème. Un islamiste qui se prévaut de la laïcité ? Si elle est vidée de son sens, pourquoi pas?

C’est justement toute l’entreprise de l’AKP, contraint de cohabiter avec les héritiers du kémalisme. D’abord le temps des réformes démocratiques pour intégrer l’Union européenne, puis, dès que la demande d’adhésion de la Turquie a expressément été rejetée, le pays a opéré un virage politique à 180 degrés. Sur le plan diplomatique, d’alliée de choix de l’État juif dans la région, la Turquie est devenue chef de file de la résistance palestinienne. Le pays a simultanément connu un tour de vis conservateur, voire une dérive sécuritaire, qui a fini par jeter l’opposition laïque dans la rue. Le message est clair: la laïcité turque, bien que son édifice ait largement été entamé par de longues années d’exercice du pouvoir par les islamistes, a encore de beaux jours devant elle.

Qui sait? Les islamistes des pays arabes, dont certains restent convaincus que toute sécularisation est une abomination d’Allah et un signe de la fin des temps, comprendront enfin, grâce au modèle turc, qu’ils ne pourront former des partis politiques comme les autres que le jour où leurs pays se doteront de Constitutions laïques.

5. Central Asia and Afghanistan: A Tumultuous History, Stratfor, September 24, 2013  

Editor's Note: This is the first installment of a two-part series on the relationship between Central Asia and Afghanistan and the expected effects of the U.S. drawdown in Afghanistan on Central Asian security.
Summary : Contrary to popular perception, Central Asia is not likely to see an immediate explosion of violence and militancy after the U.S. and NATO drawdown from Afghanistan in 2014. However, Central Asia's internal issues and the region's many links with Afghanistan -- including a web of relationships among militant groups -- will add to the volatility in the region. 

Analysis 

Central Asia has numerous important links to Afghanistan that will open the region to significant effects after the upcoming U.S. and NATO drawdown. First and foremost, Central Asia is linked to Afghanistan geographically; Turkmenistan, Uzbekistan and Tajikistan share borders with Afghanistan that collectively span more than 2,000 kilometers (about 1,240 miles). The Afghan border with Tajikistan, along the eastern edge of Afghanistan, makes up more than half of that distance, at 1,344 kilometers. The borders with Turkmenistan (744 kilometers) and Uzbekistan (137 kilometers) run along Afghanistan's western edge. Most of the Tajik-Afghan border is mountainous and therefore poorly demarcated, and the topography of Afghanistan's frontiers with Turkmenistan and Uzbekistan is largely desert. 




Central Asia and Afghanistan also have important demographic ties. Afghanistan is an ethnically diverse country, with more than a dozen ethno-linguistic groups represented substantially in the country's population of slightly more than 31 million. The Pashtuns are the largest such group (42 percent), with Tajiks (27 percent), Hazaras (9 percent), Uzbeks (9 percent) and Turkmen (3 percent) constituting significant cohorts as well. The Tajik, Uzbek and Turkmen populations are concentrated primarily in northern Afghanistan and are largely contiguous to their ethnic brethren across the borders in Tajikistan, Uzbekistan and Turkmenistan.

Cross-Border Cultures

Historically, Afghanistan's borders with the Central Asian states did not exist in a modern sense; rather, they consisted of frontier areas that constantly shifted hands, given that warfare in the region was the norm. Indeed, the area comprising these states and northern Afghanistan was, at various times, part of a single state or empire. This changed with the coming of the Great Game between the Russian and British empires in the beginning of the 19th century. Russia's imperial expansion into Central Asia coincided with the growth of the British domain over India, and the result was the establishment of a buffer zone in what is now Afghanistan. This set the borders of Afghanistan as we know them and -- with the transition from the Russian Empire to the Soviet Union in the early 20th century -- led to a closing off of the borders between Central Asia and Afghanistan for the first time in history. The ensuing 70 years of Soviet rule in Central Asia created significantly different political and cultural identities among the Tajiks, Uzbeks and Turkmen in the Soviet Union and those within Afghanistan, given the vastly different governing structures. 




However, ties were far from severed. Because of the geography of the border areas, interaction and movement between the peoples of Central Asia and Afghanistan was difficult to stop. Furthermore, the Soviet invasion of Afghanistan from 1979 to 1989 created direct interaction between the Soviet Tajiks, Uzbeks and Turkmen and their ethnic cohorts in Afghanistan, with many of the former participating in Soviet military operations (in large part because of their ethno-linguistic ties). The Soviet Central Asians' exposure to their more tribal and religious Afghan counterparts (with certain groups becoming increasingly radicalized as a result of the invasion and the growing presence and strength of the mujahideen) also created a lasting impression among many Central Asians. 




The Soviet withdrawal from Afghanistan and the collapse of the Soviet Union only two years later created a dramatically new environment both within Central Asia and within Afghanistan. In 1991, the Central Asian states of Turkmenistan, Uzbekistan and Tajikistan (along with Kyrgyzstan and Kazakhstan farther north) became independent states for the first time in modern history. Despite official Soviet policy to suppress religious activity, many Central Asians were practicing Muslims and even Islamists, which explains how Islamism took root in the region shortly after the Soviet collapse. Meanwhile, Afghanistan descended into internal conflict with the withdrawal of the Soviets and the declining assistance from the United States for the mujahideen. The eventual result was the rise of an Islamist group, deriving from the Pashtuns based in southern Afghanistan, known as the Taliban. 

Security and Militancy Links

Beginning in 1994 and starting from their stronghold in Kandahar, the Taliban were able to spread their influence and control over much of Afghanistan. It took the movement only months to take control of most southern provinces from various Pashtun warlords, and they quickly made progress in capturing regional centers in the west and east of the country like Herat and Jalalabad. In 1996, the Taliban were able to wrest control of Kabul from the central government led by President Burhanuddin Rabbani and Defense Minister Ahmed Shah Massoud, both ethnic Tajiks. Then, in the late 1990s, the Taliban went after the last bastion of resistance in northern Afghanistan, coming into conflict with the concentration of relatively moderate Tajiks and Uzbeks, as well as the Shiite Hazaras, who all opposed the Taliban's brand of Sunni Islamism and aims for territorial control. 

The rise of the Taliban in Afghanistan coincided with a number of significant developments in Central Asia. The post-Soviet regimes in the region had no experience of ruling their territories directly. Moreover, Central Asia faced immense economic and political challenges as Russia withdrew subsidies and the Soviet military-industrial complex with which the Central Asians were so integrated collapsed. Tajikistan descended into civil war almost immediately, when groups from the Kulyabi and Khujand regions known as the Popular Front were pitted against an array of opposition elements including Islamists, democrats and the Pamiri clan from the east collectively known as the United Tajik Opposition. Outside groups got involved in the civil war, supporting the different sides along political and ideological lines. Russia and Uzbekistan supported the secular and neo-communist Popular Front, while many Tajiks in Afghanistan supported the United Tajik Opposition, particularly the Islamist elements of the Islamic Renaissance Party of Tajikistan. 

One of the groups that joined in the fighting alongside the United Tajik Opposition and the Islamic Renaissance Party of Tajikistan would eventually become known as the Islamic Movement of Uzbekistan, led by Juma Namangani and Tahir Yuldashev. Namangani -- a seasoned military commander who had previously served in the Soviet army -- and Yuldashev were Uzbeks from the Fergana region of the country, traditionally home to some of the most pious Muslims within Uzbekistan and Central Asia. Yuldashev and Namangani led a protest against the new Uzbek President Islam Karimov in the republic's early days of independence, calling for Karimov to establish Sharia in Uzbekistan. When Karimov refused, the two leaders led several attacks, including bombings, armed assaults and kidnappings, against government and security targets in Uzbekistan. The two then fled into Tajikistan to escape Uzbek forces and join the Islamic Renaissance Party of Tajikistan against the Uzbek-supported Popular Front. While the Popular Front -- led by current Tajik President Emomali Rakhmon -- eventually won the civil war and the Islamic Renaissance Party of Tajikistan was incorporated into the government in a power-sharing deal, the Islamic Movement of Uzbekistan continued operations against the Uzbek regime from its base in the remote and mountainous Tavildara Valley in eastern Tajikistan. 

From 1999 to 2001, the Uzbek militant movement conducted a series of attacks in Uzbekistan and in Uzbek enclaves in southern Kyrgyzstan in the Fergana Valley. During this time, the Tajik government periodically pressured Namangani to leave Tajikistan and seek refuge in Afghanistan. It was at this point that Namangani linked up with Mullah Mohammad Omar, the leader of the Taliban, and with Osama bin Laden and al Qaeda, to which Mullah Omar had given sanctuary in Afghanistan. The Taliban gave refuge to the Islamic Movement of Uzbekistan in exchange for the Uzbek group's participation in Taliban offensives against the Tajiks, Uzbeks and Hazaras in northern Afghanistan. 

At that point, elements in northern Afghanistan led by Rabbani, Massoud, Uzbek warlord Abdul Rashid Dostum and Hazara leader Abdul Karim Khalili had created an anti-Taliban front known as the Northern Alliance. This created an amalgam of groups vying for power in northern Afghanistan but traveling and operating across borders. On one side was the Northern Alliance, supported by Uzbekistan, Russia and Iran, and on the other was the Taliban with support from al Qaeda and the Islamic Movement of Uzbekistan. The result was violence, lawlessness and a web of militancy and transnational linkages that made the borders between Afghanistan and the Central Asian countries wide open from a logistical and operational standpoint, harking back to the chaos of the pre-Soviet era. 
6. Präsident Alijew mimt den Demokraten, NZZ, 9.10.2013

Wenn am Mittwochabend in Aserbeidschan die Wahllokale schliessen und die ersten Hochrechnungen veröffentlicht werden, wird aller Voraussicht nach erneut ein Name mit grossem Abstand die Tabellen anführen: Ilham Alijew. Die Wiederwahl des 51-jährigen Präsidenten gilt wie 2003 und 2008 als sicher und ungefährdet. Alijew würde damit die Regentschaft seiner Familie über die Politik und Wirtschaft der Südkaukasus-Republik am Kaspischen Meer fortsetzen, für die sein Vater Haidar bereits in Sowjetzeiten Ende der 1960er Jahre den ersten Grundstock gelegt hatte. Und ebenfalls wie bei früheren Urnengängen werden wohl seriöse in- und ausländische Wahlbeobachter wieder erhebliche rechtsstaatliche Mängel des Wahlprozederes monieren.
Nur scheinbare Auswahl

Dies scheint das Alijew-Regime aber auch dieses Mal nicht zu stören. Trotz internationaler Kritik, etwa von der EU-Aussenbeauftragten Catherine Ashton, der Uno oder Menschenrechtsorganisationen wie Human Rights Watch, hat der Druck auf die Opposition sowie auf Teile der Bevölkerung in den vergangenen Monaten kontinuierlich zugenommen. Proteste Andersdenkender wurden zuweilen mit Gewalt sofort im Keim erstickt, Dutzende von Personen wurden unter fadenscheinigen Begründungen festgenommen und zu teilweise langjährigen Gefängnisstrafen verurteilt. Bürgerrechtsorganisationen verzeichnen eine starke Zunahme an politischen Gefangenen.
Die marginalisierte Opposition hat sich angesichts der Repression konsolidiert. Im Frühjahr gründete sie den Nationalen Rat der demokratischen Kräfte, der sich auf Rustam Ibrahimbekow als ihren gemeinsamen Kandidaten für das Präsidentenamt verständigte. Dem prominenten Filmemacher und Kritiker der aserbeidschanischen Machtelite wurde allerdings die Registrierung verweigert.
Als neuen Kandidaten schickte die Opposition Jamil Hasanli ins Rennen. Der 61-jährige Historiker ist seit den neunziger Jahren in der Politik aktiv. Er war einst Berater von Präsident Abulfez Eltschibey und sass von 2000 bis 2010 im nationalen Parlament. Er gilt einerseits als eine volksverbundene Person mit demokratischen Idealen. Andererseits werfen ihm Kritiker vor, in seinen Werken die Alijews mitunter zu positiv darzustellen. Zudem sahen einige in den bekannten Oppositionspolitikern Isa Gambar von der Partei Musawat und Ali Kerimli vom Bündnis Volksfront die geeigneteren Kandidaten. Hasanli gab in einem Memorandum bekannt, im Fall eines Wahlsieges lediglich zwei Jahre im Amt zu bleiben. Die wolle er dafür nutzen, eine Regierung der Versöhnung zu schaffen, vorgezogene Parlamentswahlen zu ermöglichen, die Medien von der staatlichen Zensur zu befreien und eine Reform der politisch dirigierten Justiz voranzubringen.
Die anderen Kandidaten um das Präsidentenamt gelten laut lokalen Beobachtern mehrheitlich als «Anwälte des Amtsinhabers», als Scheinkandidaten. Präsident Alijew nahm weder an den TV-Debatten teil, noch führte er einen eigentlichen Wahlkampf. Er profitiert dabei von einer noch weitgehend rudimentär ausgebildeten kritischen Bürgergesellschaft. Das Vertrauen in staatliche Strukturen ist gering, Institutionen wie das Parlament gelten als reine Staffage. Die Politikverdrossenheit ist gross, wodurch auch die schwache Opposition in der Bevölkerung über wenig Rückhalt verfügt. 2009 liess Alijew in einem strittigen Referendum die Verfassung so abändern, dass die Begrenzung auf zwei Amtsperioden aufgehoben wurde.
Selbstbewusste Regionalmacht

Der Hauptpfeiler von Alijews Macht ist indes die Wirtschaft. Dank dem Öl- und Gasreichtum des Landes gelang es ihm, seit seinem Amtsantritt vor 10 Jahren die Armut unter den rund 9 Millionen Einwohnern deutlich zu verringern. Das Wirtschaftswachstum kletterte in atemberaubende Höhen, hat sich mittlerweile aber wieder abgeschwächt. Bis 2017 soll es jährlich aber dennoch weiterhin über 5 Prozent betragen.

Aserbeidschan tritt so in der Region als aufstrebender, selbstbewusster Akteur auf. Für anhaltende Friktionen sorgt der noch immer ungelöste Territorialkonflikt um das von Armenien kontrollierte Gebiet Nagorni Karabach. International inszeniert sich Baku als verlässlicher Partner, der unter Beobachtung Russlands auch politische, ökonomische und militärische Kooperationen mit dem Westen sucht.
Doch Alijews System ist nicht gegen Instabilität gefeit. Um langfristig und nachhaltig erfolgreich sein zu können, ist die Wirtschaft Aserbeidschans noch zu stark von Rohstoffen abhängig, eine Diversifikation ist nötig. Der Reichtum ist überdies sehr ungleich verteilt, die Präsidentenfamilie und ihre Günstlinge dominieren alle wichtigen Wirtschaftszweige und politischen Schaltstellen. Dies führt unweigerlich zu gesellschaftlichen Spannungen, vor allem unter der jungen Generation. Die Unzufriedenheit in der Bevölkerung wächst. Dies zeigte sich Anfang Jahr besonders deutlich, als in der Provinzstadt Ismayilli wegen der dortigen prekären sozioökonomischen Verhältnisse und der korrumpierten, arroganten Machtelite mehrtägige Unruhen ausbrachen. In der Folge kam es auch in der Hauptstadt Baku zu Kundgebungen. Die Behörden reagierten nervös und mit Gewalt.
Vielschichtige Lobbyarbeit

Von offizieller Seite wird ein Scheinbild eines modernen und aufgeklärten Landes gepflegt, das vom Autokratismus des Alijew-Regimes und vom ökonomischen und politischen Reformbedarf ablenken soll. Zu diesem Zweck betreibt Baku zudem eine ebenso aggressive wie effiziente Lobbyarbeit. Westliche Politiker, etwa beim Europarat, werden geködert und für fragwürdige Imagekampagnen eingespannt, die Aserbeidschan als einen Leuchtturm der Demokratie an der Grenze zwischen Europa und Asien darstellen.
Kontrolle versucht Baku auch über ausländische Medienschaffende auszuüben. Recherchen vor Ort werden durch administrative Hürden erschwert. Ein Visum wird entweder gar nicht ausgestellt oder der Antrag so lange hinausgezögert, bis eine sorgfältige Reiseplanung praktisch unmöglich wird. Die Behörden zitieren Journalisten auf die Botschaft und verlangen, die Artikel über Aserbeidschan in Originalsprache und Übersetzung vorgelegt zu erhalten. Missfallen über früher Geschriebenes wird offen kundgetan. Demgegenüber wird eine positive Prüfung des Visumsantrags in Aussicht gestellt, wenn sich der Journalist zu einer Zusammenarbeit bereit erklärt, worunter eine gefällige Berichterstattung verstanden wird.
7. L'internationalisation de la production d'armement des firmes européennes : quelle place pour le politique ?, Invitation au Midi Stratégique du 22 octobre 2013, Présentation de Yannick Quéau, chercheur associé au GRIP.


Depuis la contraction des budgets militaires des années 1990, le portrait que l'on peut dresser de l'industrie de défense occidentale a grandement évolué. Il a notamment été marqué par une phase de concentration sur une base tantôt nationale, tantôt transnationale réduisant sensiblement le nombre de grands maîtres d’œuvres de part et d'autre de l'Atlantique. Le phénomène s'est accompagné d'un retrait plus ou moins marqué de l'État de l'actionnariat des groupes et d'une forme de transtatlantisation de l'industrie érodant les concepts de Forteresse Amérique et de Forteresse Europe.

Les années 2000 ont vu la dynamique dans plusieurs directions différentes. La reprise à hausse des budgets militaires, qui a d'abord et surtout été celle des États-Unis, a conduit les firmes américaines et les quelques acteurs européens ayant réussi à s'implanter dans le pays à focaliser leur attention sur ce qui reste de très loin le plus imposant marché de défense au monde. Comme dans le même temps les relations entre Washington et certains alliés européens se sont parfois avérées difficiles dans le cadre de la guerre au terrorisme ou de l'intervention en Irak, le processus de transatlantisation s'en est trouvé ralenti. Il a en fait été supplanté dans les priorités des firmes européennes par une autre dynamique davantage globale et imputable, à la fois, à l'appétit des pays émergents pour du matériel militaire de premier plan et aux crispations budgétaires affectant des pays européens dans la foulée de la crise financière de 2008. Accéder à ces marchés lucratifs est dans plusieurs cas devenu une question de survie pour des groupes européens en concurrence entre eux et avec de nouveaux acteurs performants (Chine, Inde, Turquie...), mais sans doute moins avancés au plan technologique.

Dans ce contexte, les industriels du vieux contient ont développé une stratégie axée sur d'importants transferts de technologie et des délocalisations chez les pays acheteurs. Ils participent ainsi à une forme d'internationalisation des activités de production d'armement et à une dissémination des savoirs-clés qui n'est pas sans conséquence en matière industrielle (renforcement des capacités d'une concurrence émergentes). Si les aspects marchands de cette dynamique font l'objet de nombreuses analyses, c'est nettement moins le cas pour les dimensions sécuritaires du dossier. Les questions politiques liées aux conditions de production et de vente des armements sont effet jusqu'à présent largement occultées, les discours sur l'importance à court terme des ventes d'armes dans la balance commerciale des pays prenant souvent le pas sur une réflexion à plus long terme quant aux impacts des choix actuels. C'est justement l'objet de cette conférence que de rappeler toute l'importance de cette question et de proposer des clés de compréhension du processus à l'œuvre. 

 ____________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialo-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique et des préoccupations dans ses « parages ». Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie*, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici enfin l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Tel que cela est prévu par la Charte des Nations Unies mais jamais appliqué afin que les puissances disposant d’un droit de vote au Conseil de sécurité ne puissent jamais être soumises à l’action policière.


�« � HYPERLINK " http://www.un.org/apps/newsFr/infocusRelF.asp?infocusID=47&Body=xxxx&Body1=" �Groupe de personnalités de haut niveau� de l’ONU » nommé par Kofi Annan pour étudier les menaces pour la sécurité internationale et faire des recommandations sur les changements nécessaires, Nations Unies


2004.


� La Belgique s’étend sur 30.528 kms²


� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Sauf la Turquie qui figure dans un chapitre spécifique ci-dessous.
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